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FINANCES  DU  (JANADA. 


DISJOURS  SUR  LE  RUDGET 

i'nOiNOM;ii:  dans  i.\ 

CÎHAMBRE  DES   COMMUNES  DU   CANADA, 

VJU'^DUEDI,  LE  ?A  FÉ  VIUEU  1882, 

PAU 

SIR    SAMUEL-LEONARD   TILLEY, 

MINISTRE  DES  FINANCES. 


M.  r/Or.ATEUR, 

En  proposant  (luo  vous  (xuilticz  le  rautouil  et  que  la  Chambre  se 
forme  en  comité  des  voies  et  nioyoïis,  je  désire  faire  mon  exposé 
financier. 

On.  me  permettra  peuL-ùtre  de  dire  (jne  jamais  encore,  l'histoire 
lioliticpie  dn  Canada  (ni  fait  l'oi,lo  gouvernenuint  na  réuni  le  parlement 
dans  nn,^.  jîonditiun  financière  aussi  favorable  que  celle  l'aujourd'hui. 
jamais  encore  le  crédit  du  pays  n'a  été  aussi  élevé,  jamais  le  pays  lui- 
môme  n'a  été  aussi  ou  plus  prospère  que  maintenant  ;  et  je  me  propose 
d'établir,  monsieur  l'Orateur,  dans  l'exposé  que  je  vais  faire  à  k 
Chambre,  iiue  cette  prospérité  est,  dans  une  grande  mesure,  le  résultat 
de  la  politique  -iu  gouvernement  acceptée  par  les  chambres. 

Je  sais,  monsieur,  que,  dans  la  pensée  de  quelques-uns  de  mes  amis 
de  l'Opposition,  j'ai  entrepris  une  tâche  herculéenne 

QUELQUES  VOIX.— Ecoutez  !  Ecoutez  ! 

Sm  LEONARD  TIliLE Y.— J'entends  d'honorables  députés  de  la 
rauche  murmurer.  En  dépit  dos  prédictions  que  ces  messieurs  faisaient 


en  1871)  iiii  sujet  de  celle  polilique— i<'  suis  inaiiitoiiaiil  eii  mesure  tle 
faire  voir  ses  résiiUats  après  une  c\i)ôrioj)cc  de  moins  de  trois  ans— 
j'espère  pouvoir  les  convaincre  qne  celte  même  politi<iue  a  conlrilnié 
pour  beaucoup  à  amener  l'état  de  clioso.i  que  nous  constatons  dans  le 
pays. 

Je  regrette,  monsieur,  que  des  circonstances  m'aient  empêché  d'as- 
sister à  la  séance  de  mardi  et  à  celle  d'iiier  après-midi,  pour  écouter 
les  discours  qu'ont  prononcés  les  honorables  députés  de  Braut-sud  et  de 
Norfollv.  Je  me  souviens  que  l'année  dernière  le  premier  de  ces  mes- 
sieurs a  provoqué,  comme  dans  la  présente  occasion,  un  débat  sur  la 
politique  du  gouvernement  et  sur  les  ellets  du  tarif,  avant  même  que 
l'exposé  financier  ne  fût  présenté  ;  et  je  lui  ai  fait  observer  alors  qu'il 
n'était  pas  d'usage  d'en  agir  ainsi.  L'honorable  député  me  répondit 
que,  comme  la  session  durait  depuis  six  semaines,  nous  avions  été  si 
lents  à  déposer  le  budjet  (lu'il  ne  pouvait  pas  attendre  plus  longtemps. 
Mais  celle  fois,  quoique  quinze  jours  ne  fussent  pas  encore  écoulés 
dejaiis  la  rentrée  des  chambres,  l'iionorable  député  était  sur  pieds  et 
essayait,  connue  l'année  dernière,  d'amener  un  débat  qui  n'a  lieu  d'or- 
dinaire qu'après  l'exposé  financier. 

Il  était  suivi,  hier,  par  l'honorable  député  de  Norfolk  (lui  traitait, 
lui  aussi,  de  la  politique  fiscale  de  l'administration,  .le  ne  puis  m'em- 
pûcher  de  songer  que  l'honorable  député  de  lluron-cejilre  pourrait  bien, 
([uand  viendra  le  temps,  si  ardenmient  désiré  par  les  honorables  mem- 
bres de  rOpposilion,  où  ils  changei'out  de  fauteuils  avec  nous,  avoir  des 
rivaux  qui  lui  dispuLeronl  son  ancien  portefeuille  ;  mais  les  honorables 
députés  de  Lîrant-sud  el  de  Norfulk— pourvu  qu'ils  adoptent  notre 
politique  qui,  je  l'ai  dit  en  d'autres  occasions,  est  la  seule  qu'ils  aient 
à  suivre  pour  arriver  sur  ce  côté  de  la  Chambre— auront  ravautagc  sur 
lui,  parce  qu'ils  pourront  s'autoriser  des  discours  admirables  et  si  pleins 
d'énergie  (]u'ils  ont  prononcés  il  y  a  trois  ou  quatre  ans  en  faveur  d'une 
politique  de  protection. 

M.  l'Orateur,  la  position  du  gouvernement,  quand  il  présenta  ce 
([u'on  Col  convenu  d'appeler  la  politique  nationale,  était  diflicile.  On 
e  livrait  à  une  foule  de  conjectures,  môme  parmi  (jnelques-uns  de  ses 
amis  et  partisans,  sur  l'efTet  ([u'aurait  l'adoptiou  de  cette  politique.  Ils 
se  demaudaicnl,  cl  d'iioui.rablcs  messieurs  de  la  gauche  se  dcuiandaieut 
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Itarfillfimont  si,  éL'iiil  iiiic  polilnjnc  [(loU^cLrice,  oUn  nous  l'oiiniinii  m 
revenu  sullisanl,  ou  l)ieu  si.  au  contraire,  (■'ôlail  un  tarif  basé  sur  los 
besoins  du  revenu,  il  donnerait  aux  industiios  nationales  la  protection 
que  réclamait  le  peuple,  ainsi  que  les  élections  de  187.^  en  faisaient  foi  : 
et,  nécessairement,  nous  qui  avions  étudié  celte  (juestion  avec  soin, 
nous  avions  à  en  prévoir  jusqu'à  un  ccrl.iin  point  les  elTcls.  Alai?,  M. 
l'Orateur,  les  opinions  que  nous  avionseu  I87'.l devaient  «Hru  conlirmées 
en  1880  par  une  expérience  de  neuf  mois;  elles  l'étaient  encore  davantage 
en  1881,  car  les  preuves  s'étaient  accumulées  pour  nous  donner  raison  : 
et  aujourd'hui  nous  sommes  dans  une  position  inattaquable  quant  aux 
résultats  du  tarif  sous  le  double  rappoi't  de  la  protection  etdu  revenu. 

rie  me  souviens  que  lorsqu'à  la  dernière  session,  faisant  mon 
exposé  nuancier  qui  accusait  un  déficit  apparent  de  $1,500,000,  J'expli- 
quai que  l'opération  du  tarif  aurait  sufTi  à  faire  face  aux  dépenses 
nécessaires  si  nous  n'avions  pas  l'année  précédente  reçu  un  revenu 
considérable  de  certains  articles  consommés  l'année  suivante,  d'hono- 
rables membres  de  la  gauche  tournèrent  cette  idée  en  ridicule,  et 
déclarèrent  que  l'explication  ne  valait  rien  et  que  le  gouvernement 
avait  un  déficit  à  annoncer  à  la  Chambre.  Mais  mon  assertion  était 
vraie.  Elle  établissait  qu'en  en  ce  qui  concerne  le  revenu,  le  tarif 
jiouvait  produire  des  ressources  telles  que,  si  nous  avions  les  $700,000 
de  douanes  perçues  l'année  précédente  sur  dos  articles  consommés 
durant  l'année  et  $500,000  ou  $000,000  d'accise  peirues  l'année  précé- 
dente, en  prévision  de  la  modification  du  tarif,  sur  des  articles  consom- 
més l'année  suivante,  le  déficit  n'aurait  pas  été  de  plus  de  $-20l),00(), 
ce  ([ui  démontre  que  les  estimations  du  gouvernement  étaient  justes. 

siiiPr.L^. 

Mais  aujourd'hui,  non-seulement  nous  n'avons  plus  aucun  doute 
quant  au  revenu  que  le  tarif  peut  produire  ;  nous  avons  devant  nous 
les  résultats  de  l'année  dernière,  nous  avons  sur  le  bureau  de  la 
Clhapibre  les  Comptes  Publics  et  des  relevés  qui  établissent,  non-seule- 
ment l'absence  d'un  déficit,  môme  de  $-200,000,  mais  au  lieu  d'un 
surplus  que  nous  avions  estimé  à  $2,000,000,  un  surplus  réel  de 
$4,132,743  comme  résultat  de  l'opération  de  ce  tarif. 
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Au  cours  du  déhal  (le  lu  ré[.oiisi'  au  diàcouis  du  trùiio,  l'honurable 
tlier  de  ropi.osition— je  rogrolte  qu'il  ne  soit  pas  ici  présent,  et  nous 
déplorons  vivement  les  circonstances  qui  motivent  sou  absence— a  dit 
qu'il  ne  pouvait  pas  comprendre  comment  il  se  faisait  que  le  gouver- 
nement avait  demandé  au  p(>uple  de  support(n  le  nouveau  fardeau  du 
surplus,  à  moins  que  ce  ;ne  fût  à  la  manièie  de  l'homme  qui  fut 
rencontré  montant  une  côte  chargé  d'un  lourd  barreau  sur  ses  épaules 
et  qui,  répondant  à  la  question  lu'on  lui  posait  pourquoi  il  s'était 
chargé  d'un  pareil  fardeau,  disait  que  c'était  pour  le  plaisir  qu'il  aurait 
ensuite  de  le  mettre  à  terre. 

A  ce  propos  permettez-moi,  M.  l'Orateur,  d'étaltlir  un  contraste 
entre  l'effet  qui  fut  produit  par  l'augmentation  de  $:{,U()0,00()  de  taxes 
imposées  on  1874  par  mon  prédécesseur  et  celui  do  notre  proposition 
de  1879.  Kn  187'i  l'honorable  monsieur  qui  m'a  précédé  au  ministère 
des  Finances  demandait  au  parlement  de  lui  donner,  indépendamment 
de  ce  que  pouvait  lui  rapporter  le  tarif  d'alors,  $3,000,000  pour  exécuter 
les  travaux  publics,  terminer  le  chemin  de  fer  du  Pacifique  et  acquitter 
d'autres  engagements  auxquels  l'administration  était  liée.  Quel  en  a 
été  le  résultat  sur  le  revenu  ?  L'année  suivante,  il  y  avait  une  augmen- 
tation d'environ  $2,000,000  dans  le  Trésor;  mais' de  1875  à  1879  ce 
tarif  n'a  produit  qu'une  moyenne  de  $12,500,000  par  aune.  Si  le  tarif 
n'avait  pas  subi  de  modificaiions  en  1879,  les  recettes  provenant  des 
douanes  n'auraient  été  (ju'un  peu  plus  de  $12,000,000. 
Sm  RICHARD  J.  CARTWRJGIIT.—Non. 

Sm  LEONARD  TILLEY.— Bien,  je  ne  dirai  pas  seulement  oui, 
mais  je  vais  le  prouver.  Qu'est  ce  qui  avait  amené  ce  résultat?  la 
stagnation  générale  qui  existait  dans  le  pays  Vous  pouvez  imposer  un 
fardeau  à  un  homme,  mais  si  vous  ne  lui  donnez  pas  de  la  nourriture, 
de  quoi  se  soutenir,  il  ne  pourra  porter  ce  fardeau.  L'honorable 
monsieur  (Sir  Richard)  a  imposé  des  fardeaux  au  peuple,  mais  il  ne  lui 
a  pas  donné  de  quoi  prendre  des  forces  pour  les  supporter.  Quelle  était, 
à  cette  époque,  la  situation  d(  nos  populations?  Grâce  aux  prix  excessi- 
vement bas  de  tons  les  arlicles  fabriqués  et  des  produits  des  Etats  Unis, 
grâce  à  la  condition  dans  laquelle  se  trouvait  alors  ce  pays,  le  tarif  que 
l'honorable  monsieur  proposa  était  nu  aliment  et  un  encouragement 
pour  l'étranger,  mais  cet  aliment  et  cet  encouragement  étaient  refusés 


/ 
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ù  nos  popiilalious.  rVudaiit  que  Cfllos  ci  lui  demaudait'iil  du  i.iiii,  il 
leur  donnait  de  la  pierre;  aussi,  par  tout  notre  pays,  les  inanulactures 
ou  étaient  fermôes  ou  no  fonctionnaient  que  la  moitié  du  temps. 

M.  McKENZIE.— Non  ;  il  vous  faut  aussi  prouver  cette  assertion. 
Sm  LEONARD  TILLEY.— Eh  !  bien,  je  puis  l'établir,  car  j'ai  vu 
moi-même  quelques  unes  de  ces  manufactures  fermées,  et  d'honorables 
membres  de  l'Opposition  me  deniandaiput,  moins  d'un  au  après,  pourquoi 
nous  ne  les  avions  pas  rouvertes.  Les  gens  n'avaient  rien  à  faire,  ih 
venaient  frapper  aux  portes  du  parlement,  aux  portes  du  ministère  des 
Travaux  Publics  pour  demander  de  l'ouvrage,  et  ne  pouvaient  pas  en 
avoir.  Par  conséquent,  on  no  devait  pas  s'attendre  qu'ils  i)ussent  faire  face 
aux  exigences  du  tarif  de  l'honorable  monsieur  ;  car,  s'ils  n'en  avaient  pas 
les  moyens,  ils  ne  pouvaient  acheter  ni  les  produits  du  Canada  ni  les 
articles  importés  d'autres  pays.  Aussi  le  revenu,  au  lieu  d'auf,Mnenter, 
est-il  tombé  à  ce  qu'il  était  en  1874  avant  l'élévation  du  tarif,  et  le 
peuple  refusa  de  porter  le  fardeau  qui  lui  était  imposé. 

Qu'avons-nous  vu  en  187'.)?   Nous  avons  demandé  au  parlement 
(l'opérer  dans  le  tarif  des  modifications  qui,  non-seulement  protégeraient 
les  industries  canadiennes,  mais  nous  donneraient  aussi  une  augmenta- 
tion de  revenu.    Quelle  a  été  la  réponse  ?    J'ai  dit  en  (îominençant 
qu'elle  aurait  été  ample  si  les  deniers  qui  appartenaient  à  l'exercice  de 
1879  avaient  été  versés  cette  année-là.    Et,  l'année  suivante,  quelle  a 
été  la  réponse?    Nous  avons  eu  un  surplus  de  quatre  millions  de 
dollars  et  au-delà,  parceque  nous  avions  trouvé  de  l'ouvrage  pour  le 
peuple,  parce  qu'obtenant  de  l'ouvrage  et  do  plus  gros  gages,  il  a  pu 
acheter  plus  qu'auparavant.  Coux  qui  possédaient  desaclions  de  banque 
en  ont  vu  augmenter  la  valeur,  les  propriétaires  de  maisons  vacantes  en 
1878-7'J  ont  eu  des  locataires,  et  les  revenus  additionnels  qu'il  reçurent 
de  tous  côtés  leur  permirent  d'acheter  plus  que  les  années  précédentes  ; 
ceux  qui  naguère  travaillaient  ù  demie-journée  et  à  bas  piix  obtinrent 
des  gages  plus  élevés  et  firent  des  heures  supplémentaires  ;  les  culti- 
vateurs, qui  ne  trouvaient  auparavant  que  de  bas  prix  et  des  ventes 
difficiles,  trouvèrent  de  gros  prix  et  de  promptes  ventes  au  comptant. 
Résultat  :  nous  avions  porté  à  $17,000,000  le  chiffre  de  ce  que  nos 
populations  pourraient  verser  dans  le   Trésor  pour   douanes,  tandis 
qu'elles  y  ont  contribué  volontairement— -c'est  le  mot— pour  §18,500,000. 
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.l«f  (lis  volonlaironicnl.  pnrro  ([110,  parmi  les  aiigmoiitalioiis  (l(>  raniK'-t» 
duriiiùre  sur  la  pi-t'-cédoiite,  ^'TH/IOO  onl  C'id  pay(jc's  pour  objeU;  de  luxtt, 
tels  que  vins,  spiritueux,  soies,  salins  et  autres  articles  de  celte  nature. 
Ceci  déuioiitro  Irùs  clairement  (jiie  le  peuple  avait  des  ressources  et 
que,  ayant  des  ressources,  il  contribuait  i)his  larf^oiiiiMit  qu'auparavant 
au  Trésor  p»ii)Ii(;.  Ainsi,  par  exeniple,  pour  les  laiuaj^es  lins,  qui  no 
sont  pas  fabriquC'S  au  Canada,  il  a  versij  $'iOO,On()  de  plus  (jue  l'année 
dernièrfi  ;  pour  les  articles  do  colon,  qui  sont  frappés  d'un  impôt  do 
20  pour  cent,  il  a  versé  ^300,000  de  pins  que  l'annéo  dorniîîre.  Tout 
(îela  indique  que  le  peuple  a  pins  1ns  moyens  d'acheter.  Nous  avions 
donc  estimé  en  moins  l'amélioration  d(^  sa  condition  en  calculant  qu'il 
ne  contribuerait  que  pour  $17,000,000  :  il  a  contribué  8KS,r)00,000. 

Un  fait  important  à  noter  :  bien  (lue  nous  ayons  pendant  ce  môme 
exercice  déboursé  $>S,ir»O,(;0()  pour  'l'ravanv  Ptiblics  et  racheté  poni' 
$;',000,000  d'oblif,Mlions  courantes  qui  portaient  0  pour  cent,  le  l.  rplus 
de  plus  de  $4,000,000,  avec  le  montant  dos  dép(Jls  dans  les  caisses 
d'épargnes  fédérales,  $4,730,000,  nousont  permis  d'opérer  ces  paiements 
imputables  sur  le  capital,  et  cependant  notre  compte  d'intérêt  a  été  de 
$90,000  moindre  que  l'année  précédente.  Voici  comment  j'explique  la 
chose:  nous  avons  servi  $90,000  d'inlérêt  de  moins  qu'au  précédent 
exercice;  mais  si  nous  prenons  l'état  de  l'intérc't  qui  était  dû  pour 
raijnéo  etvie  comptons  comme  tout  acquitté — ])ien  ([u'il  ne  l'ait  pas  été 
entièrement  dans  le  cours  de  l'exercice — il  reste  encore  $25,000,000 
d'intért'ît  de  moins  que  l'année  précédente,  nonobstant  l'accroîssement 
d(>s  dépenses  pour  le  compte  de  la  dette. 

Maintenant  on  a  dit  (]ue  ce  surplus  est  une  charge  inutile  (jue 
nous  n'aurions  pas  du  imposer  au  peuple;  mais  ceux  qui  professent 
celte  opinion  et  prétendent  qu'il  est  im[)rudent  d'avoir  un  surplus  de 
trois  ou  quatre  millions  de  dollars,  disent  en  miime  temps  que  les 
Etats-Unis  acquittent  leur  dette  à  raison  de  $100,000,000  par  année,  et 
ils  leur  font  de  grands  éloges  à  ce  propos;  ils  alllrment  que  si  nous  ne 
surveillons  pas  nos  alTaires  de  près,  nous  serons  soumis  à  des  imp(jls 
qui,  en  présence  du  fait  que  la  dette  américaine  sera  bient(jt  totalement 
purgée  et  que  nos  voisins  auront  peu  ou  point  de  taxes,  nous  mettront 
dans  une  position  très  désavantageuse  vis-à-vis  d'eux.  Eh  !  bien,  M. 
l'Orateur,  si,  selon  ces  messieurs,  il  est  bon  que  les  Etats-Unis  aient  un 
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Biii'pl.,- |)oiirsol(l.!rluiirclcllo,joiio  vois  pas  liui»  .oimiuMil,  un  iniissu 
avoir  ohjoclioiiùcociu.)  lo  Canada  ait  un  siirpln.s,  siulouL  «luanil  eu 
burplus  usl  pcMTU  dans  lus  circonslaucos  dont  ju  parle. 

LM'OUTATIO.Nîi. 

Nos  amis  du  l'Op[.()sil,ioii  uni,  parail-il,  pour  italtiludu,  quand  ils 
s'adrcssnit  à   leurs   elcetyurs  ou  à  ceux  d'aulivs  conilés  du  Canada, 
daUriJJuer  la  siLualion  acluellu  aux  giand.'s  e.xporlatious  des  doux  ou' 
trois  duruiùros  années,  et,  si  ju  suis  i)ien  inlornié,  riiuuorajjle  député  do 
iJrant-sud  (M.  Patcrson)  a  déclaré  ({u'ello  n'était,  pas  le  résultat  de  la 
poliliiiue  nationale,  mais  bien  celui  des  grandes  exportations  et  des 
grosses  recettes  d'or  qui  entrent  dans  le  pays.     Kli  !  ])ien,  M.  l'Orateur 
.je  constate  ;|ue  l'honorable  député  et  d'autres  encore,  loi'squ'ils  parlent 
do  la  condition  du  pays,  ou  ûr.  la  politique  des  deux  admiinstrations, 
ancienne  (!t  actuelle,  par  rapport  aux  dépensées,  soi'l  très  sujets  à  ron- 
Tronter  lum  période  ].arliculière  de  l'une  avec  nue  période  particulière 
durauliu.    Ainsi,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  l'iioiiorable  monsieur 
parle  des  oxi^ortations  do  l'année  dernière,  IS8I,  et  dit  que  la  condition 
actuelle  doit  leur  être  attribuée.    Ne  serait-il  pas  juste,  M.  l'Orateur, 
qu'en   comparant  l'état  du  pays  sous  les  deux  administrations  et  eii 
embrassant  din'érentes  périodes  dans  cette  comparaison,  nos  honorables 
adversaires  fissent  entrer  en  ligue  de  compte  tout  le  temps  que  ces 
administrations  ont  existé,— c'est  à-dire  les  (;iu(i  années  que  ces  messieurs 
ont  passées  au  pouvoir  et  les  deux  ou  trois  ans  que  nous  venons  d'y 
passer— i)lutAt  que  de  choisir  un  exercice  particulier?  Ce  no  serait  peut- 
être  pas  aussi  commode  pour  l'honorable  député;  mais  j'ai  préparé  nu 
relevé  qui  démontre  que  la  situation  actuelle  ne  pimt  pas  être  le  ré- 
sultat du  grand  accroissement  des  exi)ortations  des  produil's  canadiens 

M  PA'l'EKSON.— Kcontez  !  écoutez  ! 

Sir  LKONARD  TILLI-IV.— Je  vais  doni'.er  lecture  de  cette  statis- 
tique, et  puis  je  défie  l'honorable  député  de  démontrer  qu'elle  n'est  pas 
exacte. 

En  1874  les  exporlalion»  de  ja-oduils  canadiens,  y  compris  les  pro- 
duits fabriqués,  ont  été  de  873,*)20,7i8  ;  en  1875,  807,490,81)3  •  en  187i; 
869,801,849  ;  en  1877,  ,%5,804,880  ;  en  1878,  §65,740,134  :  soit,  pour  les 
cinq  année,^,  une  moyenne  do  ?08,.J70,90l.~L'n   18/9  elle  ont  étude 
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8BU,U8'.),;>78  ;  en  188U,  $7U,OOG,lOl  ;  en  18S1,  $80,'.);>I,;579  :  soit,  pour  les 
trois  années,  une  moyenne  de  e7U,3G'J,(}i',),  une  auynienlalion  de  $1,- 
71)2,1 '18  pur  année. 

On  peut  donc  dire,  M.  l'Oralour,  que  l'état  actuel  des  allaii'es  ne 
provient  pas  seulement  des  exportations  des  i^roduils  du  Canada.  S'il 
veut  bien  tenir  compte  du  cliitfre  de  la  population  à  cette  épofjue  et  de 
celui  des  trois  dernières  aimées,  l'honorable  député  pourra  se  con- 
vaincre que  la  situation  d'alors  comparée  avec  celle  d'aujourd'hui,  ou 
la  condition  actuelle  du  [tays  comparée  avec  celle  de  ce  temi)3  là  n'est 
jtas  entièrement  due.  connue  il  le  prétend,  à  celte  cause  ou  à  d'autres 
cuases  tout  à  fait  étrangères  à  la  politique  nationale.  Je  sii,male  ce  fait 
à  sou  attcnlion,  car  il  est  important  pour  démontrer  que,  pendant  les 
cinq  années  que  nos  anus  de  la  gauche  ont  été  au  pouvoir,  la  valeur 
des  exportations  dos  produits  canadiens  n'a  été  que  de  $1,700,OUU 
moindre  par  année,  avec  une  population  moins  considérable,  que 
pendant  les  trois  ans  écoulés  depuis  notre  avènement. 

DÉPENSES  ET   TAXES. 

De  plu?,  nos  honorables  adversaires  lont  souvent  une  conqia- 
raison  entre  les  dépenses  de  l'ancienne  administration  en  1877-78  avec 
celles  de  l'année  dernière,  et  ils  prélenient  en  tii-er  une  preuve  d'extra- 
vagance contre  le  gouvernement.  Or,  M.  l'Orateui',  je  suis  en  mesure 
de  démontrer,  par  les  données  qui  so;it  en  ma  possession,  que  si  nos 
]trédécessenrs  avaient  recueilli  des  droits  de  douanes,  d'accise  et  de 
timbres  assez  d'argent  pour  équilil)rer  leurs  dépenses,  et  si  l'aduiinistra- 
tion  actuelle  en  avait  l'ait  autant,  avec  la  moyenne  de  population  qu'il 
y  avait  pendant  les  cinq  aimées  de  leur  régime  et  les  trois  du  nôtre, 
les  chiiïres  élablissent  que  dans  ceLtc  dernière  période  l'imiiot  a  été  de 
23c.  par  tète  de  moins  qm;  dans  la  première,  .l'ai  la  statistique  ici,  et 
je  vais  ]iroduire  les  données  sur  les(]uelles  elle  est  basée. 

Ki:  1874-75  il  a  été  perçu  des  douanes,  de  l'accise  et  des  timbres, 
|20,6G  1,878.%;  en  1875~7{),  $18,61  Vtl^-02;  en  1876-77,  §17,697,924.82; 
en  1877,78,817,811,938.19;  en  1878-79,  $18,476,613.35:  total,  S93,295, 
770,3i.  Pendant  ces  cinq  années  les  déficits  ont  été  de  85,491,269.51. 
S'ils  avaient  été  perçus  et  ajoutés  aux  sommes  qui  précèdent,  le  total 
se  serait  élevé  à  $98, 787,039.8>.    La  moyenne,  pour  les  cinq  ans,  a  été 
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ouvée  elfe  do  $IHH.    Voilà 


•Haut  do  i,()50,074,  lu  taxo  pcr  capiui  s'est  ti 
les  chiffres,  et  voilà  les  résultats. 

Kii  1870-80,  il  a  été  perçu  des  douanes,  de  l'accise  et  des  timbrée, 
$l8,47iV)76.i4;  ta  18SC-8I,  $23,0i2,|;',8<)5  :  total,  $4-2,42 1,7 15.39.  Dé- 
duction faite  du  suri.lus  de  |2,Ô89,:,  15.30  des  deux  années,  il  reste  $39,- 
832,200.03.  La  moyenne  des  taxes  de  ces  deux  années  a  été  de  819,916,- 
100.01,  soit,  sur  unr  population  de  '«,282,31)0  âmes,  $4.65  par  téU;  pendant 
les  deux  dernières  années  contre  3 '(.88  pendant  l'autre  période. 

On  nie  dira  peut-être,  M.  l'Orateur,  (juc  nous  avons  ]>er(;u  plus  ([ue 
cola.  .J(!  l'avoue,  nous  avons  perçu  dans  ces  deux  ans  $2,!I00,000  de 
plus  (|u'il  ne  fallait  pour  la  dépense.  Cestlo  surplus  des  deux  années,  et, 
comme  il  a  été  affecté  à  la  réduction  de  la  dette,  il  a  'Jiminuô  les  taxes 
pour  l'avenir.  S'il  est  sur  los  bancs  de  la  gauche  un  dé[)ut6  qui  puisse 
avoir  objection  à  cela,  ce  ne  doit  pas  être  celui  de  Botluvell  (M.  Mills), 
car  dans  un  discours  qu'il  faisait  il  n'y  a  pas  Ion-temps  dans  l'ouest  il  a 
déclare  qu'il  était  de  toute  justice  de  créer  le  moins  d'impôts  iiossiblc 
dans  les  temps  diiliciles,  parce  qu'on  peut  en  établir  davantage  quand 
les  temps  deviennent  meilleurs,  afin  do  combien  la  différence.  C'est 
précisément  ce  que  nous  avons  fait. 

On  a  l'habitude  de  dire— et  je  l'ai  moi-même  entendu  dire  par  un 
monsieur  dont  je  suis  heureux  de  constater  la  présence  en  ce  moment— 
que  les  dépenses  publi.|ues  ont  énormément  augmenté  depuis  deux  ou 
trois  ans.  Je  viens  de  <.éniontrer  .[uc  l'impôt  n'a  pas  été  accru,  puistiuo 
nous  avons  exigé  23c.  par  tète  de  moins  qu'auparavant;  mais  la  dépense 
a  cnei'tivemciit  augmenté.  Conmi.'ut  en  aurait  il  pu  être  autrement? 
Si  nous  comparons  la  dépense  moyenne  do  1878-79  et  de  1880-8Î.  avec; 
celle  des^cinq  années  précéd.'iites,  nous  voyons  que  la  nôtre  dépasse  do 
$1,229,372  celle  do  nos  prédécesseurs.  J'admets  ce  fait,  il  ne  .servirait  à 
rien  de  le  nier;  mais  ce  ([u'il  devient  nécessaire  de  faire  maintenant, 
c'est  de  montrer  comment  cette  augmentation  de  $1,229,372  a  été 
encourue,  alln  de  comparer  la  dépense  dos  années  précédentes  à  celle 
des  deux  dernières  et  prouver  ([ue  l'administration  actuelle  a  été  plus 
économique,  d'au  moins  81,000,000  par  année,  que  colle  qui  Ta  précédée. 
Or,  que  voyons-nous  ?  Nous  voyons  (jue  du  1er  juillet  1874  au  1er 
jinllct  1819  la  déi'on.io  a  été  de  «1  l!>,(i?.),:8i,  ^:oit  uiji)  moyeunc  de  $23,- 
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:>:î5,b5(i  i»;ir  année;  (lu  1er  juillcl  1871)  .'lu  ku- juillel  ISSl  clic  a  été  de 
$50,356,800,  ou  une  nioyoïuie  de  S.:5,I78,'»13  par  aiuiéc  :— soit,  comme 
je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  une  diflérciice  de  $  1 ,2-2'.),37-2  eu  faveur  de  nos 
prédécesseurs. 

Et  pour  quels  objets  ces  déboursés  ont-ils  été  faits?  D'abord,  en 
1879-80  et  1880-81  nous  avons  exploité  iOl  milles  de  chemins  de  fer 
de  plus  que  ces  messieurs  (juand  ils  étaient  au  pouvoir.  Ces  '»01  milles 
de  chemins  de  for  ont  entraîné  une  dépense  de  $802,000  en  plus  de 
celle  que  le  même  service  avait  nécessitée  sous  lancicnne  adminis- 
tration. 

M.  MACKENZIE.— Où  sont  ces  401  milles  de  chemins  de  fer  ? 

!r?n!  LEONARD  TILLE  Y.— Je  trouve  dans  un  relevé  qui  m'a  été 
fourni  par  le  ministère  des  chemins  de  fer,  une  statistique  qui  établit 
(ju'en  1881  il  a  été  exploité  101  milles  de  plus  que  sons  le  réghne  de 
jios  adversaires.  Je  suis  sûr  de  l'exactitude  de  ce  renseignement,  et  je 
suis  ])rùt  à  donner  les  cliilTres  en  détail,  si  ces  messieurs  le  désirent. 

La  moyenne  de  l'intérêt  servi  sur  la  dette  pendant  les  exercices 
1870-80  et  1880-81  a  été  de  $7,018,000,  contre  une  moyenne  de  $(5,800,- 
507  soldée  par  nos  prédécesseurs  de  1874  à  187!),— ce  qui  fait,  pour  les 
deux  années  dont  je  parle,  depuis  l'avènement  de  radministration  actu- 
elle, une  augmentation  de  $877, i90  dans  le  service  des  intérêts.  Pour 
le  fonds  d'amortissement,  l'augmentation,  pendant  la  même  période,  a 
été  de  $353,497  sur  les  sommes  payées  par  nos  prédécesseurs  :  en  fait, 
nous  avons  diminué  la  dette  publi(iue  d'autant,  rrenons  ensuite  Taug- 
meutation  moyenne  de  la  dépense  pour  les  sauvages  et  pour  radminis- 
tration des  terres  du  Nord-Ouast,  comparée  avec  celle  né(;essitée  par  ces 
services  de  1874  à  1879,  et  on  constate  que  nous  avons  ajouté  pour  ces 
items  la  somme  de  $235,04-2.  Ajoutons  à  cela  les  crédits  spéciaux  votés 
par  le  parlement  l'année  dernière  et  qui  s'élèvent  à  $58,500  pour  secourir 
les  vie' Unes  des  incendies  de  Uull  et  de  Québec  et  nos  compatriotes 
d'Irlande,  ainsi  que  pour  les  frais  du  recencement,  une  augmentation  de 
$50,079  sur  la  dépense  de  nos  prédécesseurs,  et  nous  avons  ce  résultat  : 
une  augmentation  de  dépense  de  82,382,017  que  ces  derniers  n'étaient 
pas  obUgés  de  faire,  contre  une  augmentation  moyenne  de  $1,229,372, — 
soit  une  dilfôrenco  de  $1,I53,2Î5  on  faveur  de  rudminislration  îH-tuelle. 
Si  j'ajoute  $190,000  dObouisèeiT  pour  rétablibscuirnt  de   bureaux   de 
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postos  dans  1«  No:  ipst  el,  la  Coloiul»it>  ni'ilaniiiijiio,  ainsi,  que  ponr 
le  service  général  tes  postes,  servi<'.e  {tour  leiiuel  nous  n'avons  pas 
ajouté  à  l'impôt  public— parceque  la  dilférence  entre  la  recette  et  la 
dépense  des  postes  a  été  moindre  pendant  les  deux  derniers  exercices, — 
la  différence  que  je  constatais  tout  à  l'heure  est  de  81,343,000. 

Nous  avons  donc  dans  ces  chiGres  une  réponse  à  la  question  posée 
par  le  chef  de  l'Opposition,  savoir  :  comment  j'ai  pu  dire,  dans  un 
discours  prononcé  au  mois  d'août  1878,  que  $2-2,51)0,OÛO  auraient  sufli 
pour  faire  l'ace  à  la  dépense  pendant  les  cinq  années  que  ces  messieurs 
ont  ijassées  au  pouvoir.  Si  vous  déduisez  la  somme  que  j'ai  mentionnée 
de  leur  dépense  moyenne  pendant  cette  période— $23,900,000— vous 
avez  justement  $22,500,000  ;  en  d'autres  termes,  déduction  faite  de  ces 
dépenses,  j'avais  parfaitement  raison  de  dire  ce  que  j'ai  dit,  car  c'est 
d'après  cette  méthode  que  nous  administrons  anjoiu'd'hui  les  affaires 
•lu  pays. 

Il  est  bon  que  toute  la  vérité  soit  bien  établie  sur  cette  question, 
et  quoique  les  membres  des  deux  groupes  de  la  chambre  puissent  avoir 
à  porter  la  parole  devant  des  assemblées  publiques  dans  les  différentes 
parties  du  pays,  ils  pourraient  n'avoir  pas  l'occasion  de  se  rencontrer 
face  à  face  comme  ici,  au  parlement.  J'ai  été  très  heiu-(Hix  de  me  trouver 
sur  les  mrmes  tréteaux,  dans  le  comté  de  Northumberland-ouest,  avec 
mon  honorable  prédécesseur,  et  j'ai  jugé  que  c'était  un  avantage,  car  il 
pouvait  donner  sa  version  et  moi  la  mienne,  et  nous  laissions  au  pays, 
ou  plutôt  aux  électeurs  présents,  le  soin  de  décider  qui  de  nous  deux 
avait  raison.  Il  est  à  désirer  que  nous  paraissions  devant  nos  électeurs 
et  le  peuple  en  général  dans  toutes  les  occasions  favorables,  mais  il  n'est 
pas  toujours  facile  pour  les  deux  partis  de  se  rencontrer.  Souvent  le 
temps  manque  dans  l'après-midi,  et  j'avoue  qu'il  est  quelques  fois  difli- 
cile  de  prendre  des  mesures  pour  que  deux  adversaires  soient  entendus 
le  même  soir;  mais  ce  serait  beaucoup  plus  satisfaisant  pour  le  peuple 
s'il  pouvait,  dans  la  même  occasion,  entendre  le  pour  et  le  contre.  Ici, 
du  moins,  nous  avons  la  satisfaction  de  savoir  que  les  membres  de  l'Op- 
position— des  honorables  messieurs  qui  connaissent  tous  les  points 
faib.es  dans  l'armure  du  gouvernement  et  qui  sont  prêts  à  y  introduire 
une  lance  h  l'occasion— sont  là  devant  nous,  et  que  nous  pouvons  faire 
valoir  notre  cause  en  présence  les  uns  des  antres.  Au  puldicde  décider, 
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quaïui  ces  débals  seront  terminéfi,  lequel  des  dr'ux  partis  est  le  plus  di.c^ne 
de  sa  conllance. 

Je  sais,  M.  l'Oraleur,  qu'on  a  dit,— et  avec  raison  en  ce  qui  concerne 
les  chilTres,— que  la  dépense  de  lH"i8  a  été  de  quelque  chose  comme 
$23,500,000,  tandis  que  celle  do  1881  est  représentée  par  $-25,500,000,— 
ce  fait  a  été  signalé  à  l'attention  publique  ;— mais,  m'appuyant  sur  le 
relevé,  puisé  dans  les  Comptes  Publics,  des  recottes  provenant  des 
douanes  et  le  l'accise  pendant  les  périodes  en  question,  j'établis  que 
non  seulement  l'administration  actuelle  a  moins  taxé  le  peuple  pour 
les  dépenses  nécessaires  que  ne  l'ont  lait  nos  prédécesseurs,  mais  encore 
que  nous  avons  annuellement  dépensé  pour  les  mêmes  services  plus 
d'un  million  de  dollars  de  moins  qu'eux. 

Comme  j'ai  ])arlé  dos  dépenses  du  service  postal.,  il  est  peut  éire  utile 
que  j'en  donne  les  détails  à  la  Chambre.  De  187:»  à  1879  ia  dépense 
occasioimée  par  ce  service  a  été  en  moyenne  de  $1,700,375,  et  la  recette 
en  provenant  de  $l,l4!),'t23  en  moyonn»'  pendant  la  même  période,  ce  qui 
laisse  un  déficit  annuel  de  §559,952.  De  1879  ik  1 881  la  dépende  a  été 
en  moyenne  de  $1,847,505,  et  la  recette  de  $1,302,303,  laissant  un  déficit 
annuel  de  $5i5,2u2.  Ces  chiffres  accusent  une  augmentation  moyenne 
de  $138,130  de  dépense  par  année,  avec  plus  de  facilités  établies  dans  le 
service  postal  du  Nord-Ouest,  de  la  Colombie  britannique  et  de  diverses 
parties  éloignées  do  la  Confédération,  aussi  bien  que  des  parties  plus 
centrales  et  plus  populeuses,  et  une  auguKuUiition  moyenne  de  $152,- 
880  de  j'evenn,— soit  une  réduction  annuelle  de  $14,750  du  déticit. 

Maintenant,  M.  l'Orateur,  il  est  bon  de  signaler  à  la  Chambre  un  ou 
deux  autres  faits  pour  expliquer  comment  il  se  fait  que  nous  avons  pu 
maintenir  l'impôt  plus  bas  qu'il  l'était  sous  l'admniistration  de  nos  amis 
de  l'Opposition. 

A  ce  sujet,  je  désire  porter  à  l'attention  de  mes  auditeurs  des  relevés 
relatifs  aux  chemins  de  ter.  1  )e  juilba  1 87  'i  à  juillet  1879  les  frais  d'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  InUM'Colonial— je  tiens  ces  chifires  de  M. 
Tims,  le  comptable— ont  été  de  $2,t)59  par  mille  en  moyenne,  et  de 
juillet  1879  à  juillet  1881,  de  $1,987  :  cAst  à-dire  une  différence  de  $G7l 
par  mille.  La  moyenne  des  recettes  par  uiille,  pendant  les  cinq  ans 
écoulés  du  1er  juillet  I87i  au  1er  juille'  1879,  a  été  de  $1,7(;0,  et  de 
$1,930  pendant  les  deux  années  comprises  entre  le  1er  juillet  1879  et  le 
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1er  jnillftt  l8;.-i|  :  soit  une.  aiigmcnlatioii  de.  SITU  par  mille  pour  lo 
revenu  et  une  réduction  de  $U7I  par  mille  pour  la  dépense.  Les  irais 
d'exploitation  du  chemin  de  l'Ile  du  Prince  Edouard  ont  été  en  moyenne 
de  81,129  par  mille  entre  juillet  1875  et  juillet  1879,  et  de  $926  entre 
juillet  1879  et  juillet  1881  :  soit  une  diminution  de  dépense  de  $203  par 
mille  en  faveur  de  celte  dernière  oériode.  La  moyenne  des  recettes  a 
été  de  $649  par  mille  pendant  la  première  période,  et  de  $617  pendant 
la  seconde  :  c'est-à-dire,  une  diminution  de  receltes  de  $32  par  mille 
contre  une  diminution  de  dépense  de  $203  par  mille.  Je  donne  ces 
chiffres,  M.  l'Orateur,  comme  un  des  items  de  diminution  qui  nous  ont 
laissé  une  marge  sullisante  pour  nous  permettre  d'augmenter  la  dépense 
et  en  môme  temps  de  diminuer  r.'mpût. 

Nos  adversaires  ont  fait  une  autre  assertion  qui  est  de  nature  ù 
faire  tort  au  gouvernement  et  à  porter  le  découragement  dans  l'esprit 
de  nos  populations  :  ils  prétendent  que  la  dette  du  Canada  augmente 
dans  une  plus  grande  proportion  que  sa  richesse  et  sa  population,  et 
que,  au  point  de  vue  des  finances,  la  perspective  de  l'avenir  ne  sera  pas 
brillante,  lorsque  le  chemin  de  fer  du  Pacifique  sera  terminé  et  que  les 
engagements  auxquels  nous  sommes  tenus  seront  remplis. 

Eh  !  bien,  M.  l'Orateur,  je  pense  qu'il  est  très  important,  dans  l'intérêt 
du  pays,  que  le  peuple  sache  que  l'alarme  qu'ils  s'efforcent  de  créer  n'a 
aucune  raison  d  être.  Après  avoir  étudié  la  dette  publique  telle  qu'elle 
était  il  y  a  trois  ans  et  telle  qu'elle  est  aujourd'hui,  après  avoir  examiné 
les  obligations  que  nous  avions  à  l'époque  de  l'Union  et  celles  qu'il  nous 
reste  à  remplir  avec  l'achèvement  du  chemin  de  fer  du  Pacifique,  je 
déclare  avoir  retiré  de  cotte  étude  la  conviction,  lortenient  fixée  dans 
mon  esprit,  qu'il  n'y  a  pas  le  moindre  sujet  de  s'alarmer,  mais  qu'il  y  a 
tout  lieu  d'espéi-er  et  de  prendre  courage. 

C'est  un  fait  connu  de  plusieurs  membres  de  cette  Chambre  qu'au 
moment  où  les  quatre  provinces  qui  ont  formé  dans  le  principe  la  Con- 
fédération  se  sont  unies,  la  dette  du  Canada  était  de  $29  par  tête  en 
moyenne  basée  sur  les  relevés  du  recencemenl  de  1861.  Le  gouverne- 
ment fédéral  prit  alors  à  sa  charge  $2o  par  tête,  à  l'exception  du 
Nouveau-Brunswick  qui,  par  suite  de  circonstances  spéciales,  reçut 
$2.50  de  pli...  Nous  savons  parlailemeut  que  cela  n'éteignait  pas  toute 
la  dette  d'Ontario  et  de  Quél)oc.     Il  restait  une  dtîtte  égale  à  $4  par  tête 
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qui  passa  siib^équemmoiit.,  eu  1S7:{,  ù  la chavgo  du  gouvernement  l'édéial. 
11  existait  donc  i  cette  époque  une  Jette  de  l"29  i>er  cujiita^  eu  prenant  la 
population  de  18GI  comme  calcul,  par  chaque  homme,  femme  et  enfant 
des  provinces  qui  constituaient  en  1867  le  Canada.  Puis  il  y  avait  l'obli- 
gation inscrite  dans  la  constitution,— obligation  qui  a  été  remplie 
depuis— de  construire  le  chemin  de  fer  Intercolonial,  et  l'exécution 
de  cette  entreprise  ajouta  66  pcr  capita  à  la  dette,  en  plus  des  829  qui 
la  représentaient  au  moment  de  l'Union,  et  porta  la  dette  à  $35  par  tête. 
Kn  1878-7Î)  la  dette  du  Canada  n'était  que  de  ^31  par  tète;  aujourd'hui 
elle  est  de  quel(jue  chose  comme  $35.  Voyons  maintenant  ce  qu'elle 
sera. 

En  1879  la  dette  nette,  telle  qu'accusée  par  les  Comptes  Publics, 
était  de  $147,i81,070  ;  en  1881,  de  $155,395,680.  Puis  les  engagements 
que  nous  avons  piis  depuis  le  1er  juillet,  dernier  pour  terminer  le 
chemin  de  fer  du  Pacillque,— y  compris  les  $25,(100,000  qui  doiveiU 
T'tre  comptés  au  Syndicat,  les  $13,5(10,000  à  être  déboursées  pur  le  gouver- 
nement pour  achever  les  sections  en  voie  d'exécution,  les  déboursés 
pour  canaux  (disons  $6,000,000)  et  d'autres  dépenses  imputables  sur 
le  caiji'tal  (disons  $3.500,000)— porteront  le  total  de  la  dette  à  $203,397,- 
680.  Mais  d'ici  à  1890  les  sommes  qui  doivent  être  affectées  au  fonds 
d'amortissement  et  qui  forment  partie  de  nos  dépenses  annuelles  à  même 
le  revenu  consolidé,  établiront  une  moyenne  annuelle  de  $1,500,000 
pour  les  neuf  années  prochaines.  Cela  donnera  $13,500,000  pour  la 
réduction  de  la  dette.    Ensuite  le  surplus  pendant  les  neuf  ans 

Une  VOIX.— Oh  I 

Sui  LEONARD  TILLE  Y.— J'entends  quelqu'un  se  récrier.  Mais 
puisque  nous  avons  $4,500,000  assurés  pour  cette  année,  puisqu'il  n'y  a 
aucun  doute  qu'après  la  réduction  que  nous  nous  proposons  d'opérer  il 
y  aura  un  surplus  de  $3,000,000  pour  l'année  prochaine,  ce  n'est  pas,  je 
crois,  être  trop  exigeant  que  de  demander  ù  mon  honorable  interrupteur 
d'admettre  comme  raisonnable  un  surplus  de  $1, 000^000  par  année  pour 
sept  années  restant  sur  les  neuf  à  partir  du  1er  juillet  dernier  ;  ceci 
ferait  $14,500,000  et,  avec  le  fonds  d'amortissement,  réduirait  la  dette 
nette  à  $175,897,080.  Mais  si  nous  calculons  l'augmentation  de  la  popu- 
lation à  18  pour  cent  seulement  pendant  les  dix  ans— la  même  propoi-- 
tion  que  pendant  la  dernière  décade— le  résultat  sera  (jue,  prenant  le 
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cliiflïo  de  la  populalioii  ;'i  cello  «".'poque  ol  la  dello  lollo  ([iio  jo  vioiis  di; 
l'établir,  la  dette  nette  sera  de  $3'j.27  par  tète.  l']t  puis,  si  nous  avons 
un  aecroîsseuient  extraordinaire  de  population  (ce  qu'il  n'est  que  juste 
d'attendre,  mais  ce  qui  n'entre  pus  dans  les  calculs  tiue  je  fais  ici),  elle 
sera  amplement  sutlisante  pour  l'aire  face,  dans  tous  les  cas,  à  des  dé- 
penses extraordinaires  qui  pourraient  être  imputables  sur  la  dette  et  que 
nous  ne  prévoyons  pas  pour  le  moment. 

Bien  plus,  si  les  150,000,000  acres  de  terre  arable  ([ui  resteront  la 
IH'opriété  du  gouvernenienl,  après  que  nous  en  aurons  transféré  25,000,- 
000  acres  au  Syndicat,  et  qui  sont  reconnus  comme  propres  à  être  établis, 
rapi>ortent  seulement  $1.00  de  l'acre  pour  la  moitié  de  cette  immense 
étendue  de  terre  (l'autre  moitié  étant  donnée  aux  colons  à  titre  de  con- 
cession gratuite),  ils  rembourseront  le  gouvernement  de  toutes  les 
dépenses  qu'il  aura  faites  jusqu'en  I8'J(?  sur  le  chemin  de  fer  du  Paci- 
lique  et  dans  le  Nord  Ouest.  S'il  eu  est  ainsi,  notre  dette,  qui  n'a 
certainement  rien  d'alarmant,  pourvu  ([ue  nous  réalisions  de  ces  terres 
la  somme  que  j'ai  mentionnée,  ne  sera  que  de  $100,000,000  au  lieu  de 
8175,000,000,  ou  moins  de  $20  par  tête.  En  présence  de  ces  perspectives, 
je  ne  crois  donc  pas,  M.  l'Orateur,  (ju'il  y  ait  bien  lieu  de  s'alarmer,  en 
ce  qui  concerne  Timpût  public,  au  sujet  de  l'augmentation  de  la  dette. 
Cette  question  doit  être  envisagée  sous  un  autre  aspect  :  les  intéi'èts 
que  nous  avons  à  servir.    Nous  avons  payé  po'  capUa: — 

En  1807-08 $1.20 

Eu   1875  , 1.:îli 

En  1878-70 1.50;^ 

En  I8SI I.57i 

Eu  I8y0,  estimant  la  dette  nette  à  $175,S97,080,  et  basant  la  population 
sur  un  accroissement  de  18  pour  cent  pendant  les  dix  ans — tenant  compte 
du  fait  que  toute  la  dette  du  Canada  portera  alors  un  intérêt  de  4  pour 
cent  au  lieu  de  celui  que  nous  payons  aujourd'hui — faisant  entrer  tout 
cela  en  ligne  de  compte  et  plaçant  l'intérêt  de  la  dette  à  $7,000,000  par 
année,  l'intérêt  pe?'  capita  à  cette  époque  sera  tout  au  plus  de  $1.37  au 
lieu  de  $1.57.1-  comme  maintenant,  et  cette  estimation  n'embrasse  pas  la 
réduction  probable  de  la  dette  au  moyen  des  ventes  de  terre.  Voilà,  je 
crois,  M.  l'Orateur,  un  côté  cnconra.^eant  de  la  question  des  taxes  pour 
l'avenir. 
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ESTIMATION  Dli  LA  UKl'ENbE  l'ENDANl"  l/i;\i:it(jlCL'  COUIIANT. 

Ail'ivous  maiiileiliullù  rcsliuialion  do  la  dépeiisc  j)(jiidaul  lu  présoiil 
exercice. 

Je  soumets  à  rexaiuen  de  la  Chambre  une  eslimaliori  revisûe  dub 
rccctles  do  l'exurcicn  courant  : — 

Douanes $-:0,r.(  10,000 

Accise .'»,(iOO,000 

l*osLes I,'t00,000 

Travaux  Publics,  canaux  el  cliemius  du  l'or xViO0,O0O 

Intérêt  sur  placements ^750,000 

i)ivers !I00,000 

Timbres 100,0(;o 

Total !?^;i,710,000 

et  une  dopeuse  de  $:.'7,'J50,000,  ijui  laisse  un  surplus  de  $'i,U)0,000  pour 
le  présent  exercice. 

J'ai  déposé  sur  le  bureau,  hier,  un  builyet  supplémentaire  qui 
entraîne  une  dépense,  imputable  sur  le  revenu  consolidé,  d'à  peu  près 
SI, 000,000.     11  se  compose  des  items  suivants  :—■ 

Sauvages,  ^;}27, 180.  Je  n'ai  guère  besoin  d'expliquer  les  circous. 
tances  qui  ont  nécessité  cette  dépense  additionnelle  pendant  l'exercice 
courant:  le  très  honorable  chef  du  (jouvernement  en  a  parlé  dans  les 
observations  qu'il  a  laites  en  réponse  à  riiouorablo  clief  de  l'Opposition 
an  cours  des  débals  sut  l'adi-esse. 

L'item  suivant  est  celui  îles  frais  d'exploitation  îles  rlieiuins  de  ier, 
$312,000.  Ce  n'est  pas  inie  nouvelle  taxe  imposée  sur  le  peuple  ;  c'est 
uue  dépense  nécessitée,  je  suis  heureux  de  le  dire,  par  l'acçroîssenient 
des  opérations  des  chemins  de  Fer,  et  je  suis  également  heureux  d'èti-o 
en  mesure  de  constater  qu'ils  rapportent  un  revenu  équivalant  à  l'aug- 
mentation de  la  dépense  :  par  conséquent,  bien  que  cet  item  ajoulu  à  la 
somme  nominale  de  la  dépense,  il  n'ajoute  rien  du  tout  aux  impôts  de 
l'e-xercice  courant. 

Nous  passons  ensuite  aux  dépsnses  de  l'immigration,  $28,000.  O't 
item  était  autrefois  à  la  charge  du  gouvernement  d'Ontario,  en  vertu 
d'une  convention  d'après  laquelle  ce  :,'OUvernenient  s'était  cnyugc  à 
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défrayer  les  deux  tiers  des  dépenses  des  immig'-aiits  qai  viennent  par 
voie  de  Québec  s'établir  dans  cotte  province.  Il  refuse  aujourd'hui  do 
continuer  cette  convention,  et  nous  demandons  ù  la  Chambre  un  crédit 
do  828,000  pour  défrayer  les  dépenses  encourues. 

L'augmentation  des  dépenses  des  Postes  est  d'environ  $75,000; 
mais,  ainsi  que  je  l'ai  expliqué  tantôt,  les  Postes  donnent  une  augmenta- 
tion de  revenu. 

Les  Travaux  l'ublics,  revenu,  et  entrelien  et  réparations,  accusent 
une  augi.'ientation  de  398,;]36  dans  le  premier  cas  et  de  $2!),000  dans  le 
second,  en  raison  do  l'augniontation  des  frais  pour  l'entretien  des 
canaux. 

M.  McKENZlE.— L'honorable  ministre  peut-il  indiquer  les  canaux 
séparément  des  chemins  de  fer  ? 

Sni  LEONARD  TILLE  Y.— Sur  les  Travaux  Publics  il  y  a  $98,366 
pour  revenu,  et  620,000  pour  entrelien  et  réparations. 

Police  à  cheval,  $90,000.  Cet  item  a  été  aussi  mentionné  par  l'ho- 
norable chef  du  Gouvernement  dans  le  discours  qu'il  a  fait  en  réponse 
à  l'honorable  chef  de  l'Opposition.  Il  est  justifié  par  l'agrandissement 
des  cadres  du  corps  de  police;  $90,000  seront  déboursées  au  cours  du 
présent  exercice,  parce  qu'une  partie  de  ce  corps  va  être  équipée  et 
envoyée  immédiatement  au  Nord-Ouest;  c'est  pourquoi  la  dépense  vu 
être  plus  considérable  cette  année  qu'elle  ne  le  sera  l'année  prochaine. 

Les  engagements  que  nous  avons  à  remplir  au  cours  do  l'exercice 
1881-82  et  qui  ne  sont  pas  imputables  sur  le  revenu  consolidé,  peuvent 
être  indiqués  comme  suit  :— rachat  de  la  dette,  $2,758,880;  chemins 
de  fer  et  canaux,  $9,500,000;  arpentages  des  terres  dans  le  Nord  Ouest, 
$400,000  :  total  $12,658,880. 

Nous  nous  proposons  de  faire  face  à  cotte  dépense  de  la  manière 
suivante  :— surplus  de  l'exercice,  $4,460,000  ;  dépôts  dans  les  caisses 
d'épargnes  fédérales,  en  sus  des  paiements,  $4,500,000;  en  banques,  au 
crédit  du  Receveur-Général,  et  à  demande,  $5,300,000,  sur  lesquels 
nous  pouvons  prendre  les  $i,000,000  restant.  Cela  fait  $12,960,000 
sans  emprunter  un  dollar  sur  les  bons  ou  les  obligations. 

(;iiAwni:MENTs  au  taiuf. 
Avant  de  passer  à  la  dépense  du  prochain  exercice,  il  est  à  propos 
ijueje  donne  une  idée  des  modiUcations  que  nous  allons  proposer 
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pondant  la  présente  session  de  fiiiro  au  tarif;  Je  crois  (juo  c'est  mieux. 
Voici  ces  changements.  IjCs  résolutions  sont  rédigées  dilloreniinent, 
mais  je  leur  ai  donné  celte  forme  afin  (iiic  mes  honorables  auditeurs 
puissent  comprendre  exci;'-teniQnt  leur  eifet. 

Nous  proposons  de  porter  sur  la  liste  des  articles  adujis  eu  fran- 
chise les  suivants  : — 

Pièces  anatomiques.  Elles  étaient  admiseî  en  franchise  avant  187U; 
nous  les  rétablissons  sur  la  liste  ; 

Abeilles  ; 

Cuivre  jaune,  en  feuilles  ; 

Métal  anglais,  en  saumons  et  en  barres  ; 

Cellulose  en  feuilles.  JiC  cellulose  est  une  imitation  d'ivoire  em- 
ployée par  les  ébénistes  et  les  facteurs  d'orgues  :  il  paie  aujourd'hui  i2U 
pour  cent  ; 

Kaolin  ; 

Cliloralum.  Comme  désinfectant  c'est  un  article  de  grande  valeur 
et  très  employé  par  les  pauvres  comme  par  les  riches  :  nous  avons  cru 
devoir  le  porter  sur  la  liste  ; 

Café,  vert  (excepté  tel  que  prévu  par  l'Acte  42  Victoria,  chapitre  15) 

Volailles  de  race  pour  l'amélioration  de  l'espèce  ; 

Sable  ou  globules  ferrugineux,  et  potée  sèche  pour  polir  le  granit  ; 

(Quinine.  Ce  changement  a  été  fait  par  déférence  pour  les  désirs  de 
nos  honorables  amis  de  TOpposition  ; 

Vif  argent  ; 

Toutenague,  en  masses  et  en  saumons; 

Thé  (excepté  tel  que  prévu  par  l'Acte  42  Victoria,  cliapitre  15)  ; 

Il  me  sera  peut-être  permis,  M.  l'Orateur,  de  dire  ici  quelques  mots 
au  sujet  des  attaques  dont  le  gouvernement  a  été  l'objet  pour  avoir 
annoncé  d'avance  qu'il  demanderait  au  parlement  d'abolir  l'impôt  du 
thé. 

La  Chambre  n'a  sans  doute  pas  oublié  que  quand,  au  cours  de  la 
dernière  session,  l'honorable  chef  do  l'Opposition  déposa  des  résolutions 
par  lesquelles  il  proposait  de  réduire  les  taxes,  je  déclarai,  au  nom  de 
l'administration,  les  raisons  pour  lesquelles  nous  n'étions  pas  alors  en 
mesure  de  demander  au  parlement  cette  réduction  :  parceque  nous  no 
savions  pas  encore  (juel  etl'ut  celle  politique  aurait,  bien  que  '\mi[ini  là 
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on  pm  la  itrpuVH  ijue  eVMail  mi  tarif  qui  |!Oiivait  iji-odiiire  un  revenu  ; 
loulel'ois  nous  tJlioiis  (îiicore  dans  l'incerlllndu  snr  les  eirels  (jn'il  aurait 
quand  les  industries  qui  venaient  d'être  établies  seraient  en  pleine  opé- 
ration. 

J'ajoutai  (juc  dos  requêtes  avaient  été  envoyées  du  Massachusetts, 
du  Maine  et  de  New- York  au  Congrès  do  Washington,  le  priant  d'ins- 
tituer une  ('(iminisslon  chargée  de  conréror,  avec  une  autre  commission 
nommée  par  le  gouvernement  impérial,  sur  la  question  de  la  réciprocité  ; 
et  que,  vu  ces  circonstances,  il  n'était  pas  à  propos  d'abolir  aucun  des 
droits  alors  perçus,  attendu  qu'on  co  faisant  nous  perdrions  un  revenu 
d'au  moins  $1,000,000  sur  des  produits  naturels.  Je  déclarai  que  s'il 
n'était  pas  pris  d'arrangements  avec  les  Etats-Unis  pour  que  ce  revenu 
ne  fût  point  entravé,  je  demanderais  aux  représentants  du  peuple,  dès 
la  rentrée  des  Chambres,  d'abolir  deux  items  de  l'impôt  :  les  droits  dont 
étaient  frappés  le  thé  et  le  café. 

Bien  que,  en  1872,  sans  aucun  avis  préalablement  donné  au  public, 
avec  un  droit  de  50  pour  cent  plus  élevé  que  celui  qui  existe  aujour- 
d'hui, les  marchands  de  thé  sa  soient  trouvés  avoir  en  magasin  des  fonds 
considérables  tout  droit  acquitté,  bien  que  le  gouvernement  se  fût  rendu 
à  la  demande  qui  lui  était  faite  de  rembourser  ces  droits,  il  serait  exces- 
sivement difficile  aujourd'hui  d'adopter  ce  principe,  spécialement 
comme  nous  avons  un  droit  différentiel  sur  le  thé  venant  des  Etats- 
Unis:  il  aurait  été  très  difficile  de  se  prononcer  sur  sa  valeur,  de  cons 
tater  si  c'était  une  importation  américaine  ou  non.  C'est  pourquoi  le 
gouvernement  décida  qu'à  moi.is  de  raisons  plus  fortes  qu'il  n'en 
pouvait  alors  prévoir,  nous  ne  ferions  pas  ce  que  nous  avions  fait  en 
1872. 

Et  pour  amoindrir  la  difficulté  qu'avons-nous  fait  ?  Lorsque,  au 
mois  de  juillet  dernier,  mes  collègues  et  moi  sommes  allés  dans  les 
provinces  maritimes,  nous  avons  répété  ce  que  j'avais  dit  au  parlement  : 
que  nous  nous  proposions,  entr'autres  choses,  de  demander  aux  Chambres 
d'abolir  la  taxe  sur  ie  thé  et  le  café.  Et  nous  fîmes  cette  déclaration  afin 
que  les  marchands  pussent  être  sur  leur  garde.  Nous  n'avions  pas  besoin 
de  ce  revenu,  nous  ne  voulions  pas  que  personne  perdît  par  la  réduction 
des  droits  sur  ces  articles,  et  nous  ne  voulions  pas  non  plus  être  sujets 
aux  embarras  survenus  en  1872.  Voilà  pourquoi  nous  répétâmes  ce  que 
nous  avions  dit  au  parlement. 
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Pour  en  ivvciiir  aux  modilicatioiis  du  tanl',  nous  propoi^ou.s 
d'ajouter  sur  la  liate  dos  arli(!les  admis  eu  Irancliise  les  suivauls  :— 

Fer-blanc,  en  niasses,  saumons  et  feuilles.  L'abolition  do  l'impôt 
sur  cet  article  ropréseulo  une  diminution  de  revenu  d'au  moins  8100,000. 
Jl  est  vrai  que  sur  le  ler-bîaiK;  qui  entre  dans  l'oxpoilatiou  des  conserves 
do  poisson,  les  intéressais  obtiennent  aujourd'hui  une  remise,  mais  ce 
n'est  |)as  sans  beaucoup  de  ditlicultô.  Nous  avons  on  ce  pays  une  in- 
dustrie qui  prend  de  grands  développements— celle  des  conserves  de 
poissons,  de  fruits  et  de  légumes.  L'abolition  de  cet  impôt  sera  un 
Boulagement  pour  les  cultivateurs  et  les  ptk'lieurs; 

Bois  de  service— bois  de  teck,  ébène  noire,  gaïac,  cèdre  rouge  et 
hois  satiné.  L'abolition  de  l'impôt  qui  frappe  ces  articles  fait  droit  à  la 
demande  des  fabricants  qui  les  emploient  dans  leurs  industries. 

Les  droits  suivants  sont  modifiés  : 

Outils  de  relieurs,  de  15  pour  cent  à  10  pour  cent  ; 

Verre  à  vitre  commun  et  incolore,  de  20  pour  cent  à  :\0  pour  cent. 
L'ex-miuistre  des  Finances  sera  sans  doute  content  de  celte  proposition, 
car  il  y  a  une  manufacture  de  verre  dans  une  localité  qui  l'intéresse 
beaucoup. 

Sir  RICHARD  J.  GARTWRIGIIT.— Non,  non. 

Sir  LEONARD  TILLE Y.-Ferraillo  et  vieux  fer,  de  $2  à  «l  par 
tonne.  La  question  des  droits  dont  la  ferraille  et  le  vieux  fer  sont 
frappés  a  été  imposée  à  l'attention  du  gouvernement.  Cette  industrie 
est  importante  sans  doute,  mais  nous  ne  sommes  pas  prêts  dans  le 
moment  à  faire  d'autre  proposition  à  son  égard  ;  je  puis  ajouter  seule- 
ment que  le  sujet  est  à  l'étude.  Nous  ne  faisons  d'autres  modifications 
que  celle  que  je  viens  d'indiquer  ; 

Articles  de  plomb,  de  25  à  30  pour  cent  ; 

Papier  sablé,  de  20  à  25  pour  cent  ; 

Coques  de  navires,  contenant  les  machines,  wslprop  à  10  pour 
cent;  mais  les  machines  dans  les  coques  seront  Iiap^jées  a  un  droit  de 
25  pour  cent.  Nous  proposons  ce  ciiangement,  parceque  le  tarif  permet 
aux  gens  d'aller  construire  un  navire  aux  Etats-Unis  et  d'y  installer  les 
machines  Qui  ne  pourraient  pas  être  apportées  ici  à  10  pour  cent,  mais 
qui  am^^iis  ts;  séparément,  sont  sujettes  à  un  droit  de  25  pour  cent  j 
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spiritueux  cl  al.-uliols  mr-lanst''?,  de  8I.UIJ  à  $'2.l(»  [joiir  ct'iil.  [,69 
20  coiilins  que  nous  piopOiOus  d'ajouter  avaieut  été  omis  d.nis  le  tarif, 
car  des  observations  nous  ont  permis  de  constater  que  les  extraits  lluides 
importés  dans  le  pays  ne  paient  (fue  12^  pour  cent,  tandis  que  ceux  qui 
les  fal)ri(iuijiit  ici  ont  à  payer  81.9U  pour  l'alcohol  qui  entre  dans  la 
fabrication,  et  n'ont  aucune  protection. 

Nous  proposons  d'ajouter  à  l'annexe  A  les  articles  suivants  non- 
énumérés  qui  paieront  : 

Sacs  contenanf  du  sel  fin,  un  droit  de  20  po>ir  cent.  Actuellement 
les  sacs  dans  lesquels  le  sel  fin  est  importé  ne  paient  aucun  droit;  mais 
le  fabricant  de  sel  fin  au  Canada,  s'il  achè',e  des  sacs  de  coton,  doit  payer 
un  droit,  quel  qu'il  soit  ; 

Ressorts  d'horloge,  droit  réduit  de  35  à  10  pour  cent; 
Graine  de  coton,  droit  réduit  de  20  à  10  centins  par  boisseau  ; 
Pièces  d'artifice,  25  pour  cent; 

Tubes  en  fer  forgé,  de  Ml  i)0uce  et  plus,  droit  réduit  de  25  à  15  pour 
cent; 

Tourteaux  de  graine  de  moutarde,  20  pour  cent  ; 
Cire  parafine  ou  stéarine,  lîc.  par  livre,  au  lieu  d'un  droit  ad  valorem, 
11  a  été  dilRcile  d'en  arriver  à  une  juste  évaluation,  et  c'est  po'r  cela 
que  le  changement  est  proposé  ; 

Riz,  non  décortiqué,  ou  paddij,  ITA  pour  cent.  L'imposition  de  ce 
droit  a  pour  but  de  favoriser— et  nous  réussirons  probablement,  car  un 
certain  nombre  de  steamers  sont  aujourd'hui  nolisés— l'établissement 
d'un  commerce  direct  entre  le  Canada  et  les  Indes  Orientales.  Kn  outre, 
on  est  à  construire  à  Montréal  des  moulins  où  nous  obtiendrons  un 
meilleur  article  à  meilleur  marché. 

Les  officiers  de  la  douane  ont  eu  beaucoup  de  peine  à  fixer  la  valeur 
des  différentes  espèces  d'arbres  à  fruits  importés.  Pour  aplanir  ces  diffi- 
cultés, nous  proposons  des  droits  spécifiques  à  la  place  des  droits  ad 
valorem^  comme  suit  : — 

Pommier,  2^  centins;  poiriers,  4c.;  pruniers,  5c  ;  cerisiers,  4c.; 
cognassiers,  2^c.  ;  vignes  cultivéees,  4c. 

Peluche  ou  net  de  soie  employés  dans  la  ganterie,  15  pour  cent. 
Nous  proposons  de  placer  le  vernis  pour  harnais  et  cuir  sous  le  titre 
de  cirage,  à  25  pour  cent  ; 
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OinliuY'S  ai  ]>ani]cip,p^  sons  \v  litre  de  liretollfts  de  toute  espèce; 

Jeannette  du  Kentiicky  sous  le  titre  de  coton  ouvré.  Nous  pro- 
posons ce  changement  parce  qu'on  a  essayé  de  porter  à  l'entrée  des 
articles  de  coton  sous  le  titre  de  jeannette  du  Kentucky  : 

Etoffe  de  coton  tricotée,  30  ijour  cent  ; 

Coton  noir  cl  blanchi  à  trois  ou  six  brins  seulement,  12^ pour  cent; 

Pj'élart  recouvert  d'une  couche  d'huile,  de  peinture  ou  de  goudron, 
et  sacs  en  colon  confectionnés  à  l'aiguille,  30  pour  r,enL 

On  s'est  demandé,  au  ministère,  quel  droit  devrait  être  imposé  sur 
les  pelleteries  quar.d  elles  sont  dans  certaines  conditions  d'habillage. 
Pour  trancher  la  question,  nous  proposons  d'ajouler  les  mots  "  en  tout 
ou  en  partie"  après  "  pelleteries  préparées." 

Les  traversins  et  oreillers  avaient  été  frappés  d'un  droit  moins  élevé 
que  les  matelas.  Nous  proposons  maintenant  que  l'impôt  sur  les  tra- 
versins et  oreillers  soit  le  môme  que  sur  les  matelas. 

Sous  le  titre  "  verre  et  verreries,"  les  articles  pour  la  table  pressés 
ou  moulés  doivent  être  ajoutés  à  la  liste  des  articles  frappés  d'un  droit 
de  30  pour  cent. 

Sous  le  titre  de  "  peintures,"  le  droit  sur  le  minium  orange  sec, 
qui  est  à  peu  près  le  même  article  que  le  blanc  de  plomb  sec,  doit  être 
réduit  à  5  pour  cent. 

Nous  proposons  aussi  d'&jonter  à  la  liste  des  vernis,  les  laques,  du 
japon,  et  collodion. 

Ces  modifications  entraînent  une  réduction  de  §1,000,000  de  l'Inpôt, 
sous  le  chef  de  douanes. 

Je  dois  maintenant,  M.  l'Orateur,  dire  quelques  mots  de  l'effet  que 
ces  changements  pourront  avoir  sur  les  recettes  provenant  de  l'accise. 

On  se  souvient  que  la  législation  relative  au  tabac  canadien  a  été 
changée.  La  nouvelle  loi  prescrit  que  ceux  qui  cultivent  le  tabac  doivent 
avoir  l'autorisation  d'un  ofRcier  du  gouvernement  de  ce  faire  ;  mais 
nous  proposons  d'enlever  cette  restriction,  afin  que  chacun  puisse  avoir 
la  facnlîé  de  cultiver  le  tabac  aussi  ouvertement  et  aussi  librement  que 
la  pomme  de  terre.  Cependant,  nous  proposons  de  laisser  tel  qu'il  est 
le  droit  qui  frappe  le  tabac  en  torquettes,  et  d'accorder  à  certaines  per- 
sonnes, dans  diirérentes  parties  du  pays,  sans  exiger  d'elles  des  hono- 
raires en  retour,  une  licence  qui  leur  permette  d'acheter  des  producteurs 
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tout  le  surplus  de  tabac  que  ceux-ci  pourront  avoir  pour  la  vente  et  de 
le  vendre  aux  fabricants.  Nous  proposons  ([ue  tout  tabac  cultivé  dans 
le  pays  paie,  pour  les  deux  années  prochaines,  un  droit  de  8c.  par  livre 
au  lieu  de  14c,  et  de  10c.  pour  les  deux  années  suivantes.  Cette  modi- 
ncation  aura  probablement  pour  effet  de  diminuer  le  revenu  d'à  peu  près 
^oO,000  la  première  année—nous  ne  pouvons  dire  exactement  le  chiffre; 
après  cela,  la  réduction  variera  peut-être  de  $50,000  à  $75,000  par  année! 
Il  est  une  autre  question  que  les  hommes  d'affaires  et  les  banquiers 
ont  portée  à  l'attention  du  gouvernement  :  je  veux  parler  de  la  loi  qui 
exige  l'apposition  de  timbres  sur  les  billets  promissoires  et  les  lettres  de 
change.  En  préparant  le  tarif  nous  n'avons  rien  fait  spécialement  pour 
ceux  qui  son^  engagés  dans  les  opérations  commerciales  et  linaiicières, 
excepté  d'améliorer  l'état  général  des  affaires  et  de  faciliter  le  prompt 
acquittement  des  comptes.  Nous  proposons  aujourd'hui  de  favoriser 
cette  classe  de  la  société  en  abolissant  l'impôt  en  question,  lequel  a 
donné  Jusqu'ici  un  revenu  de  3200,000  par  année. 

De  plus,  nous  avons  décidé  de  demander  au  parlement,  dans  le 
budget  supplémentaire,  un  crédit  de  $150,000  qui  sera  distribué  comme 
prime  d'encouragement  aux  pêclieurs  du  Canada  au  lieu  de  l'intérêt 
résultant  de  la  sentence  arbitrale  sur  les  pêcheries.  Cette  (jnestion  était 
difficile,  M.  l'Orateur,  car  quelques-uns  des  gouvernenieiKs  locaux  exer- 
«.■aient  une  forte  pression  sur  l'administration  fédérale  pour  que  l'in- 
demnité  leur  fût  distribuée;  mais  le  parlement  a  rejeté,  par  une 
majorité  considérable,  leur  demande.  Cependant,  à  cause  de  la  concur- 
rence  et  des  empiétements  dont  nos  pêcheurs  étaient  l'objet  de  la  part 
des  Américains,  nous  avons  cru  devoir  donner  une  prime  proportionnée 
au  tonnage  à  tous  les  navires  qui  exploitent  les  pêcheries  et  une  certaine 
somme  à  tous  les  bateaux  employés  à  la  pêche  et  munis  d'un  permis. 
Tout  en  encourageant  les  pêcheurs  canadiens  et  en  contribuant  au 
développement  des  opérations  de  pêche— importante  industrie  dont  les 
exportations  dépassent  six  millions  de  dollars  par  année^cette  prime 
augmentera,  nous  le  croyons,  la  construction  au  Canada  de  navires 
comme  ceux  qu'on  voit  dans  le  Massachusetts  et  qui  sont  spécialement 
construits  pour  ce  ge"re  d'opérations.  Aujourd'hui,  depuis  le  traité  de 
Washington  et  même  avant,  nos  pêcheurs  sont  obligés  d'aller  dans  ces 
porls,  ainsi  i[\ni  dans  d'autres  des  Etats-Unis,  faire  des  arrangements 
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avec  les  propriétaires  de  navires  et  de  clippers  spécialonicnt  adaptés  à 
la  i)ôclie  afin  de  l'exploiter  par  parts  ;  par  conséaueut  la  mesure  que  nous 
proposons  n'aura  pas  seulement  pour  ell'et  de  les  encourager,  mais 
encore  elle  va  donner  une  nouvelle  impulsion  à  la  construction  do 
bateaux-pêcheurs. 

Maintenant,  M.  l'Orateur,  les  propositions  que  je  viens  de  faire 
connaître  vont  occasionner  une  perte  de  $1,3U0,000  par  année  sur  le 
revenu  provenant  des  douanes  et  de  l'accise,  tandis  qu'il  y  aura,  d'un 
autre  côté,  une  augmentation  de  dépenses  de  $150,000  pour  les  services 
que  j'ai  énumérés.    Gela  va  nécessairement  réduire  de  $1,500,000  les 
ressources  qui  sont  à  la  disposition  du  gouvernement,  et  peut-être 
môme  d'autres  circonstances  feront  cette  réduction  plus  grande  encore. 
Trois  rallineries  pour  la  fabrication  du  sucre  de  betterave  sont  en 
voie  d'être  établies  dans  le  pays.    C'est  une  industrie  qui  a  été  limitée 
jusqu'ici,  mais  nous  ne  devons  pas  oublier  ({ue  le  jour  n'est  pas  loin-  - 
et  peut-être  viendra-t-il  au  cours  des  douze  prochains  mois-où  le  revenu 
que  rapporte  maintenant  la  canne  à  sucre  importée  sera  diminué  par 
l'active  exploitation  de  cette  industrie.    Ce  sera  sans  doute  une  perte 
pour  le  revenu  ;  mais  en  même  temps  un  élan  sera  donné  à  une  indus- 
trie manufacturière  qui  bénéficiera  spécialement  à  la  classe  agricole,  si 
elle  réussit. 

Si  nous  songeons  qu'il  n'y  a  présentement  que  180,000  broches  on 
opération  pour  la  fabrication  du  coton  et  qu'avant  la  lin  de  l'année  1882 
il  y  en  aura  probablement  400,000,  nous  sommes  très  portés  à  penser 
que  nous  n'obtiendrons  pas  des  cotons  la  même  somme  de  revenu  que 
nous  avons  reçue  de  cette  source  pendant  le  dernier  exercice. 

L'expérience  des  trois  dernières  années  a  démontré  que  quand  la 
vie  est  donnée  à  une  de  ces  industries  manufacturières,  ceux  qu'elle 
emploie,  ceux  qui  l'exploitent  et  ceux  (jui  en  importent  la  machinerie 
contribuent  pour  des  sommes  considérables  au  revenu— le  revenu  donné 
par  la  seule  ma(;hinerie  l'année  dernière  s'e?t  élevé  à  $120,000— et  cqs 
sommes  rendent  au  Trésor  beaucoup  de  ce  qui  est  perdu  en  droits  sur 
les  articles  fabriqués;  mais  à  mesure  que  ces  industries  augmentent  et 
se  multiplient,  l'importation  de  quelques-uns  de  leurs  articles  doit  néces- 
sairement diminuer.  Cependant,  nous  pouvons  raisonnablement  nous 
attendre  à  ce  que,  par  suite  des  cbangunieiits  proposée  et  do  l'augnien- 
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ial,ioii  des  iudustiies  maimraclimèrtis,  nous  aurons  S1,750,0U0  de  moins 
au  prochain  exercice  (juc  pendant  l'exercice  courant. 

liSTlMATlON  DU  REVL'XU  KT  UE  LA  DISPENSE  DU  PROGUAIN'  UXERCICE. 

Je  vais  maintenant,  M.  l'Orateur,  faire  l'estimation  de  ce  que  seront 
le  revenu  et  la  dépense  du  prochain  exercice,  après  que  les  changements 
dont  je  viens  de  jwirler  auront  été  opérés. 

Je  calcule  (lue  les  douanes  rap])orteront  l'année  prochaine,  au  lieu  de 
,V.'0,.>UO,OUO  conmie  cette  année,  la  s^omme   de   ij!  19,500,000  ;  l'accise 
^o,;»00,000  ;  les  postes,  $\  ,500,000  ;  cliemius  de  Ter  et  canaux,  «0,500  000  ' 
intérêt  sur  placements,  $700,000  ;  divers,  $000,000  :  soit  un  total  de 
$30,600,000. 

La  dépense,  d'après  le  budget  .]ui  se  trouve  sur  le  hureau  de  la 
Chambre,  sera  de  $27,300,000,  ou  à  peu  près.  Le  crédit  que  nous  allons 
demander  dans  le  budget  supplémentaire  comme  prime  d-encourage- 
meut  aux  pêclieurs  va  être  de  $150,000,  et  il  y  aura  probablement  un 
second  budget  supplémentaire  de  $150,000  :  ce  qui  porte  l'évaluation  de 
a  dépense  du  prochaiii  exercice  à  $27,000,000.  Les  items  qui  augmen- 
teront la  dépense  sont  ceux  portes  an  budget  supplémentaire  de  l'exer- 
cice  courant-sauvages,  postes,  chemins  de  fer  et  divers  autres  services- 
et  ceci  laissera  un  surplus  de  $3,000,000. 

Je  n'ai  pas  fait  entrer  ea  ligne' de  compte  une  somme  beaucoup 
plus  consiûérable  provenant  de  la  vente  de  terres  du  Nord-Ouest  et 
que  nous  recevrons  probablement  au  cours  du  présent  excrrjce  1/esti 
mation  de.s  recettes  provenant  de  toutes  sources  et  inscrites  sous  le  nom 
de  "divers"  était  l'année  dernière  d'environ  $S0O,O0O.  C -s  r-cett-^ 
sont  portées  à  $900,000  cette  année  et  je  m'arrête  à  la  même  -stiniHlion 
pour  le  procl.am  exercice;  mais  tout  porte  à  croire,  et  il  est  non  seule- 
ment possible  mais  même  probable,  que  si  le  gouveruemcnt  voit  qu'il 
peut  reserver  dans  les  districts  iixéspour  l'établissement  une  quantité  de 
terres  sulTisante  qu'il  soit  en  mesure  de  vendre  argent  comptant  sans 
violer  lo  principe  de  l'établissement  réel,  il  en  retirera  un  revenn  consi- 
dérable, loulefois  je  n'ai  mis  dans  ce  calcul  que  la  somme  ordinaire 
•  pi  11  cra  raisonnable  d'attendre  pendant  le  présent  nverciop 

On  observera  que  nous  avons  à  fournir  une  somme  liés  considé- 
rable   punr   drprn.cs   .on.  le  chrr  dn  ,,„,,„,,  ,(„  ,    ,i,,,      ^^i,,.^,       ;,, 
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excmijlc,  lo  ministre  des  chemins  de  Ter  a  demanda  $8,2U0,0UU  connne 
subvention  au  Syndicat  du  chemin  de  l'er  du  Pacilique  au  cours  du 
prochain  e.xercice.  Cette  subvention  est  basée  sur  un  état,  présenté  par 
le  Syndicat,  des  travaux  quUl  s'attend  à  exécuter.  Je  trouve  cette  esti- 
mation un  peu  élevée  ;  mais  dans  tous  les  cas,  le  gouvernement  aura 
par  la  vente  des  terres  la  somme  qu'il  devra  compter  au  Syndicat  d'après 
les  termes  de  la  convention,  et  il  ne  sera  pas  oblisé  d'aller  lever  un 
emprunt  au-dehors,  quelle  que  soit  cette  somme. 

il  y  a  plus.  L'honorable  ministre  des  chemins  de  fer  et  l'honorable 
ministre  des  Travaux  Publics  s'attendent  à  dépenser  $0,000,COU  sur  les 
parties  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  actuellement  doir.iées  à  l'entreprise, 
pour  terminer  les  seclimis  entre  la  tête  du  Lac  Supérieur  et  Manitoba, 
srr  la  section  de  la  Colombie  Britanni(iuc,  pour  les  canaux  et  autres 
travaux  publics  imputables  sur  le  capital  ;  et  en  outre,  nous  aurons  à 
racheter  $7,3i0,000.  Je  ne  devrais  pas  dire  que  nous  aurons  à  racheter 
—nous  ne  sommes  pas  obligés  de  racheter— je  dis  plutôt  nous  en  rachè- 
terons $5,000,000  portant  intérêt  de  5  pour  cent  ;  mais  nous  avons  donné 
avis  aux  détenteurs  de  ces  $5,000,000  d'ettets  publics  à  5  pour  cent  (iuo 
nous  les  rachèterions  au  mois  de  septembre  procJiaiu,  et  les  $-2,310,000 
d'obligations  à  6  pour  cent  viennent  à  échéance  eu  Angleterre. 

Il  nous  faudra  donc  eiG,3i0,0OO  en  dehors  des  sommes  que  )ious 
devrons  payer  au  Syndicat  et  pour  lesquelles  nous  avons  maintenant 
$5,000,000  de  dépôts  avec  intérêt  en  banque.  Nous  avons  pour  le  procham 
exercice  un  surplus  estimé  à  $3,000,000,  un  dépôt  dans  les  caisses  d'épar- 
gnes estimé  à  $4,000,000  et  $1,000,000  par  les  billets  fédéraux  en  circula- 
tion,—ne  laissant  (1  ne  $3,500,000  qu'il  nous  faudra  lever  soit  en  changeant 
les  bons  de  4  pour  cent  contre  ceux  de  5  jusqu'à  la  concurrence  de  cette 
somme,  on  en  émettant  en  Canada  un  einp-niut  à  4  pour  cent.  Nous 
aurons  .S8, 150,000  l'année  dernière,  >?  12,000,000  cette  année  et  $16,000,- 
1100  l'année  prochaine  sans  lancer  un  emprunt  en  dehors  du  pays,  ou 
même  aucun  emprunt,  excepté  les  deniers  reçus  de  la  popnhilion. 

C'est  un  laitreinarquahli',  et  je  le  signale  à  l'attention  de  la  Chambre, 
que  les  sommes  qui  sont  aujourd'hui  versées  tous  les  mois  dans  les 
caiï^ses  d'épargnes  du  Canada  dépassent  de  près  de  $400,000  celles  qui 
en  sont  retirées,  et  il  en  est  ainsi  depuis  trois  ans.  Oui,  je  suis  en 
nicourc  <k  diio  in  une  dauo  les  iroi:^  auo  et  quatre  niuls  cxi'iics  le  ler 
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iV'vricr, — Ijit-ii  t[\U'  le  ijouvciriicmeiil  u'»n*it  lias  .l.ii't;oiii  de  tout  d'I  ai'gent, 
bien  qu'il  ait  établi  des  règlements  à  l'eflet  que  Je  monlunt  de  chaque 
dépôt  dans  les  caisses  d'épargnes  fût  réduit  de  810,000  à  $3,0C0  et  qu'il 
ne  fût  pas  payé  d'intérêt  pour  le  mois  pendant  lequel  l'argent  est  déposé 
ou  retiré,  afin  de  décourager  les  dépôts, — nonobstant  tout  cela,  le  mon- 
tant des  dépôts  faits  dans  les  cuisses  d'épargnes  postales  pendant  la 
période  en  question  a  dépassé  de  $10,000,000  et  plus  celui  des  retraits, 
et  dans  les  banques  du  pays  l'augmentation  a  été  d'au-delà  de  $2(),000,- 
000:  ce  qui  fait  une  augmentation  do  plus  de  $36,000,000  en  dépôts  des 
fruits  du  travail  du  peuple.  Et  cela,  pendant  que  nous  plaçons  des 
aonimes  considérables  dans  les  manufactures  et  autres  industries, 
pendant  que  nous  envoyons  notre  argent  au  Maniloba  et  dans  le  Nord- 
Ouest  pour  y  trouver  des  placements,  pendant  que  le  peuple  a  acheté 
dans  les  trois  derniers  mois  pour  $3.000,000  de  bons  du  chemin  de 
fer  du  Pacifique.  Certes,  il  est  impossible  de  donner  de  la  prospérité 
du  pays  une  preuve  plus  évidente  que  celle-ci,  et  j'aiïirme — et  j'espère 
le  prouver  avant  de  finir— que  cet  état  de  choses  est  du  en  grande  partie, 
ainsi  que  je  l'ai  dit  en  commençant,  à  la  politique,  à  la  politique  nationale 
adoptée  en  1870. 

PriÉDlCTIONS  DE  r.'OPPOSITION    AI'  SlIET  DE  L.V  POr.ITI(}LE  NATIONALE. 

.le  sais,  M.  l'Orateur,  que  parler  chiffres  est  chose  très  aride,  et  je 
n'ai  peut-être  pas  été  aussi  clair  que  j'aurais  désiré  l'être;  mais  après 
avoir  fait  connaître  brièvement  la  dépense  et  le  revenu  du  dernier  exer- 
cice, la  dépense  et  le  revenu  probables  de  l'exercice  courant  et  ceux  du 
prochain,  je  veux  dire  quelques  mots  au  sujet  des  prédictions  que  la 
gauche  a  faites  lorsque  cette  législation  fut  proposée  aux  Chambres. 

Si  ma  mémoire  ne  me  trompe  pas,  toutes  ces  prédictions  ont  fait 
défaut,  complètement  fait  défaut,  et  je  vais.  M,  l'Orateur,  donner  des 
preuves  à  l'appui  de  cette  assertion.  Je  sais  qu'elle  est  sérieuse,  c'est 
beaucoup  de  dire  qu'elles  sont  toutes  tombées  à  plat  ;  néanmoins,  je  le 
répèle. 

Quelles  étaient  les  prédictions  que  faisait  l'Oppposition  ?  Une  d'elles 
était  à  l'effet  que  la  politique  nationale  nuirait  au  commerce  entre  le 
Canada  et  l'Angleleire,  ([u'elle  était  plutôt  dans  rinléi'êl  des  Ktats-l'nis 
que  dans  celui  de  la  mère-pal  rie,  que  par  suite  elle  créerait  en  Anglelerr« 
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un  yt'iiiirneiiL  df  MK'cnnli'nlcmiTil  cniitio  nous  ot  (juc  rinlre  civdil  ir'U 
snulVrirnit. 

Le  temps,  M.  rOratciii-,  résout  bien  des  questions  :  il  a  résoin  celle- 
là.    Je  tiens  entre  mes  mains  un  état  comparalif—j'ai  choisi  l'année 
1877  parce  que  les  importaHons  des  articles  df  siinés  à  la  consommation 
se  rapprochent  plus  do  celles  de  1881  que  les  importations  dos  autres 
années  pendant  lesquelles  l'ancien  tarif  était  on  vigueur— au  moyen 
duquel  je  constate  que  le  total  des  importations  en  1876-77  a  été  de 
Sfl6,300,'i8;{.    En  déduisant  de  ce  chilIVe  les  céréales  américaines  ex- 
portées et  qui  représonteni,  une  valeur  de  $i,5t;2,000  comprise  dans  les 
importations  pour  consommation,  il  reste  une  balance  de  $01,737  7iO. 
Les  importations  de  la  (Irando  Bretagne  celte  année  là  ont  été  de  $39,- 
o::^^\)  ou  iii  pour  cent  du  chilTro  total  ;  cftlles  des  Ktats-Unis,  $4G,74ll 
Tai;,  ou  51  pour  cent,  et  celles  d'autres  pays  $5,418,705  ou  6  pour  cent. 
En  1881  les  importations  de  la  virande  Bretagne  ont  été  de  $43,583,808 
onAHl  pour  cent  du  total,  contre  43  pour  cent  en  187G-77;  des  Etals- 
Unis,  $30,704,1 12  ou  40  pour  cent,  contre  51  pour  cent  en  1876-77;  et 
celles  d'autres  pays,  $11,323,084,  ou  lU  pour  cent  :-soit  un  total' de 
$91,01 1,004  contre  $91, 737,7 iO  en  1870-77.    Ces  chiffres  accusent  donc 
une  augmentation  de  64,011,509  dans  les  importations  de  la  Grande 
Bretagne,  une  diminution  do  $lO,042,02i  dans  colles  des  Etats-Unis  et 
uneaugmentation  de  $5,905,910  dans  celles  d'autres  pays;  ils  établissent 
clairement— et  ils  corroborent  la  preuve  qui  en  a  été  faite  à  la  dernière 
session,— que  dans  les  deux  derni.'res  années  il  y  a  eu  une  augmenmtion 
relative  très  considérable  dans  les  importations  de  la  Grande  Bretagne 
sur  celles  des  Etats  Unis 

Nous  faisions  prévoir  ce  résultat  en  1 879,  parce  que  les  manufactures 
que  le  gouvernemonl  comptait  implanter  au  Canada  par  le  moyen  du 
tarif  étaient  colles  dont  nous  avions  jusque  là  largement  importé  les 
produits  des  EtalsU'nis.  Ce  n't si  certes  pas  un  sentiment  de  malveil- 
lance à  l'égard  de  nos  voisins  qui  nous  a  fait  établir  le  nouveau  tarif; 
mais  nous  avons  naturellement  été  très  satisfaits  en  voyant  que  la  poli- 
tique que  nous  avions  adoptée  dans  le  but  do  donner  de  l'ouvrage  à  nos 
populations  serait  moins  préjudiciable  aux  industries  et  au  commerce 
do  la  Grande  Bretagne  qu'à  ceux  des  Etats-Unis.  Tel  a  été  le  résultat, 
et  il  démontre  l'inanité  des  craintes  que  nos  amis  de  l'Opposition  ont, 
essayé  de  créer  à  cet  égard. 
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Une  auLi'e  prédiction  qii,>  ces  me.ssiours  lais.ûoiil,  c'est  que  par 
l'opération  d'un  tarif  qui  imposait  un  droit  sur  les  céréales  lo  commerce 
d'expédition  entre  les  EtatsUnis  et  l'Europe,  par  la  voie  du  Saint- 
Laurent,  diminuerait.  Or,  j'ai  fourni,  pendant  la  dernière  session,  les 
preuves  les  plus  concluantes  que  le  tarif  n'a  pas  produit  cet  effet 

M.  MAGKENZlE.^Que  dites-vous  des  opérations  de  la  dernière 
saison  ? 

Sin  LEONARD  TILLEY.—Je  vais  vous  donner  les  chiffres  de  trois 
années,  et  j'en  viendrai  ensuite  à  ceux  de  la  dernière  saison. 

M.  MAGKENZIE.— Donnez-nous  ces  derniers. 

Sm  LEONARD  TILLE  Y.— .Je  puise  aux  Tableaux  du  Commerce  et 
de  la  Navigation  des  cinq  dernières  années,  et  je  démontre  que  ce  n'est 
pas  le  tarif  qui  a  causé  la  diminution  de  la  dernière  saison.  En  187G- 
77  la  quantité  de  grains  étrangers— changeant  la  farine  en  hoisseaux  de 
-rains— exportés  du  Canada,  a  été  de  6,565,154  boisseaux;  en  1877-78 
de  8,521,590;  en  1878-79,  de  8,777,380;  en  1879-80,  de  11,808,049;  et  en 
1880-81,  de  12,143,720:  soit  une  moyenne  de  7,954,711  boisseaux 
pendant  trois  ans,  de  1876  à  1879,  avant  que  les  difficultés  que  devait 
créer  le  tarif  aient  pu  exister,— tandis  que  dans  les  deux  années  après 
l'imposition  d'un  droit  sur  les  céréales,  la  moyenne  a  été  de  11,975,000 
boisseaux. 

Maintenant,  mon  honorable  ami  (M.  Macken/ie)  demande  les  chiffres 
de  la  dernière  saison.  Après  l'ouverture  de  la  navigation,  ou  après  le  mois 
de  juillet,  il  y  eu  une  diminution  ;  mais  quelle  en  a  été  la  cause  ?  Les 
exportations  des  ports  des  Etats-Unis  ont  aussi  diminué  pendant  cette 
période.  A  New  York  il  y  a  eu  diminution  de  22  pour  cent  ;  à  Balti- 
more, de  24  pour  cent  environ,  à  Philadelphie, de  40  pour  cent  environ, 
et  à  Boston,  où  elle  a  été  la  moins  forte,  de  16  pour  cent  environ.  Il  y 
avait  encore  une  autre  cause,  qui  est  de  rare  occurrence.  U  existait 
depuis  deux  ans  une  coterie  qui  contrôlait  le  commerce  de  grains  à 
Chicago  et  qui  maintenait  les  prix  aussi  haut  que  possible.  Cette  coterie 
a  conclu  des  arrangements  spéciaux  avec  des  compagnies  de  chemins  de 
fer,  pour  le  transport  du  blé  à  des  taux  très  réduits,  ce  qui  a  eu  l'effet 
de  faire  passer  ce  trafic  par  New- York  plutôt  que  par  le  Saint- 
Laurent.  C'est  à  ces  circonstances  exceptionnelles,  et  spécialement  à  la 
diminution  des  exportations  des  Etats  Unis  qu'est  due  la  diminution  de 
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3{?  [lOiir  ceiil  dans  uns  trans[)Oll^^  co!H]iar('s  à  ce\\\  d»,>  l'aiiiiée  prérédeiite. 
Le  lait  que  les  produitr^  agricoles  des  Ktats-Uuis  devaient  passer  en 
Irausit  et  être  eutieposés  pour  l'expédition  aux  différents  ports  du 
Canada,  n'a  rien  eu  à  faire  dans  celte  diminution. 

J'ai  donné  ces  chiffres  afin  de  proiivor  quo  la  crainte  de  nos  hono- 
rables adversaires,  de  voir  le  commcrco  de  transport  du  Saint  Laurent 
en  souffrir,  n'a  pas  été  réalibée. 

Prenons  encore  une  contre-prédiction  des  députés  de  l'Opposition  ; 
Ils  prétendaient  que,  pour  employer  leurs  [iropres  expressions,  le  taril' 
allait  démenibrer  l'Union.  Comment  allait-il  démembrer  l'Union  ?  Parce 
que,  disuient-ils,  le  tarif  allait  imposer  de  nouvelles  charges  à  quelques- 
unes  des  petites  provinces,  qui  viendraient  ensuite  frapper  à  la  porte  du 
gouvernement  fédéral  et  demander  qu'on  les  débarrassât  des  charges 
imposées  par  l'opération  du  tarif;  ou  bien  qu'on  leur  permît  de  se 
retirer  de  l'Union, 

Mettons  ensemble,  pour  les  besoins  de  notre  comparaison,  les  <leux 
provinces  d'Ontario  et  de  Québsc,— car  une  grande  partie  des  mar- 
chandises consommées  dans  Ontario  est  déclarée  au  port  de  Montréal  ; 
et  mettons  ensemble  d'un  autre  côté  les  provinces  du  Nouveau-Bruns- 
wick  et  de  la  Nouvelle-Ecosse,~car  le  Nouveau-Brunsvvick  reçoit  de  la 
partie  ouest  de  la  Nouvelle-Ecosse  une  grande  partie  des  produits  natu- 
rels du  sol,  tandis  que  les  négociants  de  Saint  Jean  fournissent  beaucoup 
de  marchandises  aux  marchands  de  la  partie  ouest  de  la  Nouvelle  Ecosse, 
le  revenu  étant  perçu  au  Nouveau  Brunswick  et  payé  par  le  consom- 
mateur dans  la  Nouvelle  Ecosse.  Si  nous  comparons  ces  deux  provinces 
prises  ensemble  avec  les  deux  provinces  d'Ontario  et  de  Québ;c,quel 
sera  le  résultat?  Que  sous  le  tanf  de  nos  adversaires  les  habitants  do  la 
Nouvelle  Ecosse  payaient  en  droits  de  douane,  pendant  ces  cinq  ans,  14^ 
centins  par  tôte  de  plus  que  eux  des  provinces  d'Ontario  et  de  Québec. 
Maintenant,  prenons  les  derniers  rapports  du  commerce,  et  voyons  quel 
est  le  résultat  du  nouveau  tarif,  en  ce  qui  concerne  la  population  de  ces 
provinces  ;  nous  trouverons  que  la  capitatiou,  pendant  ces  deux  ans,  au 
lieu  d'être  de  14|  cen'ins  plus  élevée  est  beaucoup  plus  basse  que  celle 
des  provinces  d'Ontario  et  de  Québec.  L'honorable  député  qui  me 
fait  face  (M.  Anglin)  applaudit  ;  je  suis  on  ne  peut  plus  flatté  qu'il  soit 
satisfait  de  ces  résultats 
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II  faiil  leuir  coiiipto  du  fait  i]ue,  en  I879-8U,  la  iiuiiulalioi»  de  la 
Mouvelle-Kcosso  et  du  Nouveau.Briiiiswick  versait  au  trésor  une  sommo 
considérable  sous  forme  de  droits  sur  le  sucre  qu'elle  consommait  et  qui 
ôtait  raffiné  à  Montréal,  mais  pendant  l'année  courante,  le  contraire  a 
en  lieu,  et  les  tableaux  du  rapport  prouveront  que,  dorénavant,  lesraffi- 
neurs  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick  paieront  aux 
percepteurs  des  douanes  une  somme  considérable  de  droits  sur  des  mar- 
chandises consommées  dans  Ontario  et  dans  la  province  de  Québec;. 
De  sorte  que,  en  tenant  compte  des  droits  (jui  auraient  pu  être  payés 
par  la  population  des  provinces  maritimes  pour  des  articles  achetés  pour 
Ontario  et  Québec,  on  en  viendra  à  la  conclusion  que  le  tarif  actuel, 
loin  d'avoir  des  effets  désastreux  pour  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau- 
lirunswick  a  eu  un  effet  salutaire  en  ce  qu'il  a  diminué  les  taxes  ;  et  cet 
ellet  salutaire  s'est  encore  plus  vivement  fait  sentij-  dans  la  province  de 
l'Ile  du  Prince-Edouard.  On  verra  que  siuuelque  province  a  des  raisons 
de  se  plaindre,  ce  n'est  pas  une  des  provinces  maritimes,  en  laveur  des- 
(luellcs  on  sollicite  les  sympathies  de  cette  Charnbi'o  ;  car,  en  fui  de 
compte,  le  taiif  n'a  eu  pour  elles  que  l'etlet  de  réduire,  coinparative- 
nienlj  plutôt  que  d'augmenter  leurs  taxes. 

Dliorr  SLR  LE  (JHAKIJON. 

On  nous  a  dit  aussi,  M.  l'Orateur,  que  le  tarif  serait  oppressif  pour 
une  certaine  partie  du  Canada,  à  cause  de  l'imposition  d'un  droit  sur  le 
charbon,  tandis  que  ce  droit  ne  serait  d'aucun  avantage  aux  provinces 
qui  comme  la  Nouvelle-Ecosse  et  d'autres,  possèient  des  mines  de 
houille.  Un  député  de  la  gauche  m'a  demandé  en  1879,  quelle  aug- 
mentation de  la  consonnnation,  ou  quelle  demande  le  gouvernement 
espérait  créer  pour  le  charbon  de  la  Nouvelle  Ecosse,  pir  rimposilion 
d'un  droit,  .le  répondis  que  dans  peu  de  temps  prol>abIement  la  con- 
sommation du  charbon  de  la  Nouvelle-Ecosse  dans  le  Canada,  augmen- 
terait  jusqu'à  'lOOjOOO  tonnes. 

M  ANCLIN.— Et  déplacerait  une  quantité  équivalents  de  charbon 
américain. 

Sir  LEONARD  TILLE  V.— Oui,  je  l'ai  dit;  j'ai  dit  "des  quantités 
t'ousidérables,"  mais  si  l'honorable  député  le  préfère,  je  dirai  "  une  quan- 
Vib)  ci|uivalcutc."  -le  ne  m'attendais  pas,  M.  l'Oraleur,  si  conlianl  que  jy 
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liis'e  dans  les  résuUalri  du  laiil",  ji!  ne  iri'iiLlendais  pas  à  voir  en  Irois  ans, 
les  iiidiislries  iiou  voiles  créer  une  donuiude  de;  iUO,0()0  tonnes  de  charbon  ; 
mais  nous  constatons  aujourd'hui  (]uo  ces  industries  croissent  telle- 
ment par  tout  le  pays  ((u'elles  demandent  au  delà  de  109,000  tonnes  do 
plus  qu'auparavant  des  mineurs  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  qu'elles  ont 
aussi  grandement  accru  la  quantité  importée  des  Htats-Unis. 

M.   MACIKENZIK.  —  ij'honorable  ministre  voudra-t-il  dire  on  ce 
charjjon  est  distribué  dans  les  autres  provinces? 

Sni  JiEONAllD  'riliLEY.— Je  ne  pourrais  pas  dire  on,  mais  j(!  sais 
qu'il  en  est  venu  jusqu'à  Cobourg. 

M.  MAGKENZIE.— Combien  ? 

Sni  LEONARD  TlLLl'^Y. — Je  le  sais  parce  que  J3  l'ai  vu  entrer 
dans  l'établissement.  C'est  801)  tonnes  je  crois,  que  les  propriétaires 
m'ont  dit  avoir  aclieté  à  la  Nouvelle  Ecosse,  .l'ai  entendu  dire  aussi 
qu'une  manulacture  de  Kingston  avait  employé  du  charbon  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  et  l'on  a  déclaré  «lue  c'était  le  meilleur  pour  la  produc- 
tion de  la  vapeur.  A  Cuelpli  aussi,  on  me  dit  qu'où  en  a  brûlé.  Mais 
voici  ce  <]ue  prouvent  les  documents  oJliciels:  c'est  que,  eu  1877,  la 
production  des  mines  d(!  la,  Nouvelle-Ecosse  a  été  de  757,000  toiuies;  en 
1878,  elle  a  été  de  770,C0o  toimes;  eu  1870,  de  788,271  tonnes,  en  1880, 
de  1,032,710  tonnes,  et  en  1881,  de  l,llO,2iS  tonnes.  Ajoutons-y  la 
production  des  mines  de  la  Colombie  anglaise,  2r»,2i3  tonnes,  au 
lien  de  145,5i2  tonnes  en  1878,  ce  (fvii  l'ait  un  total  tie  »'J10,I  i."»  tonnes 
en  1878,  contre  1,33;}. 3in  tonnes  en  1881,  soit  une  augmentation  de 
il7,2'tG  tonnes  poui-  Tannée. 

iM.  MACKEN/IE. — L'honorable  ministre  voudrail-il  maintenant 
donner  les  chiUVes  des  exportations  pour  cJiacnne  de  ces  aiuiéos? 

Su!  LEONARD  TILLE Y.™rour  les  Etats-Unis,  elle  est  à  peu  près 
la  même. 

iM.  MACKENZIE.— Pour  tous  les  pays? 

8ui  LEONARD  TILLEY. — l*our  tous  les  pays  elle  est  à  peu  près 
la  même;  et  la  consommation  au  Canada  reste  avec  cette  augmentation 
de  100,000  tonnes. 

i^L  BUNSTER.— M  l'Orateur,  me  serait  il  permis — 
PLUSIEURS  VOIX.— A  l'ordre  ! 
M.  L'OKA  TEUR,— A  rurdio. 
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M.  I{UNS'ri':R._.I'ai  lo  droit  de  rocUnor  les  iiifonnalioiis  du 
mmislrc  des  Finaricos  ;  si  nous  avions  en  lo  (•honiin  do  fer  de  l'ile 
raugmentation  aurait  été  de  plus  d'un  niilliou  de  tonnes. 

Sm  LEONARD  TILLEV.-Ccla  dénionlre  «luelie  perspective  nous 
avons  devant  nous. 


LE  commiîuce  nu  scche. 

Notre  politique  a  soulevé  une  antre  grave  ol.Jeclion  ;  on  nous  a 

roproclié  le  droit  additionnel  (jnenous  avons  imposé'sur  le  sucre  rafliné 

dans  les  pays  payant  dts  primes  aux  radineurs.    C  ost-à-diro  ({uo  nous 

imr.osions  sur  les  importations  de  sucre  provenant  des  pays  qui  paient 

des  primes,  un  droit  ad  calorcm  devant  être  perçu  sur  la  valeur  du 

sucre,  droits  payes.    Et  eu  nous  voyant  au-menter  de  T.  pour  cent  les 

droits  sur  le  sucre  brut,  et  de  10  pour  cent  les  droits  sur  le  sucre  rafliné, 

les  honorables  députés  de  l'opposition  s'écriaient  que  c'était  un  procédé 

indigne,  qui  allait  faire  perdre  au  Canada  (juchiue  chose  comme  un 

million- de    $90U,UU0  à  §1,000,000.    Il  vaudrait    mieux,  disaient-ils, 

prendre  tous  les  ouvriers  à  qui   nous  espérions  procurer  ainsi  dé 

l'ouvrage  dans  les  raflinerics,  les  loger  dans  un  hôtel  et  y  payer  leur 

pension,  que  de  songer  à  mettre  en  pratique  une  politique  de  ce  genre. 

Maintenant,  voyons  les  faits  qui  se  sont  produits  depuis  quelques  années! 

L'année  dernière,  je  crois,  mais  certainement  l'année  précédente,  l'ex-* 

ministre  des  Finances  a  déclaré  que  nous  aurions  une  diminution  de 

$900,000  dans  le  revenu. 

Le  chef  de  l'opposition  lui  uilmuo  a  dit  ici,  et  dans  un  diiier  public  à 
Toronto  que,  pendant  l'année  lS7'J-80,  nous  avions  perdu  $600,000  de 
revenu,  et  que  le  public  avait  payé  6(500,000  de  plus  par  l'augmentation 
des  prix  sur  le  sucre  qu'il  avait  consommé;  de  sorte  que  le  monopole 
des  ramneurs,  comme  il  l'appelait,  avait  coûté  au  peuple  du  Canada 
$1,200,000  par  année.  J'ai  répondu,  dans  cette  enceinte,  à  l'honorable 
député,  lorsqu'il  disait  que  le  revenu  avait  diminué  de  8000,000,  que 
les  rapports  déposés  sur  le  bureau  de  la  Chambre  semblaient  lui  donner 
raison,  parce  qu'ils  constataient  que  pendant  l'année  1880,  il  y  avait  eu 
ime  diminution  de  $000,000  dans  le  revenu  perçu  sur  le  sucre,  comparé 
à  celui  qui  avait  été  perçu  eu  1870  ;  mais  je  fis  aussi  remarquer  que  le 
revenu  perçu  eu  I87'>  était  do  »;]00,OUO  i-lus  élevé  qu'il  l'eut  été  si  l'on 
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n'avait  importé  en  janvier,  on  février  et  on  mars,  avant  le  cliangomont 
du  tarif,  pour  Miio  valcnir  de  $1,()0(),00()  (lo  sucre  de  plus  qu'on  impor- 
tait onlinairoiiieul  pendant  cette  [lériodu  ;  de  sorte  (ju'il  n'y  aurait  pas 
eu  cette  diminution  apparente  de  ^()0(),00()  si  ct;s  $;)()û,OÙO  avaient  été 
créditées  à  l'année  suivante.  En  outre,  les  rapports  déposés  devant  la 
Ciiambre,  du  revenu  por(;u  pendant  les  six  premiers  mois  d(3  cet 
exercice  linancier,  prouvaient  que  le  revenu  à.  être  perçu  pendant 
l'année  éj^salerait,  s'il  ne  surpassait  pas,  celui  qui  avait  été  perçu  les 
années  précédentes.  Et  le  résultat  nous  a  donné  raison.  Les  cliillres 
que  je  vais  citer  sont  tirés  des  tableaux  du  commerce  et  de  la  naviga- 
tion; les  voici:  pendant  l'année  dernière,  il  a  été  payé  au  trésor,  pour 
droits  sur  le  sucro  importé,  une  somme  do  $l5'j,'.)IO  de  plus  ([ne  la 
moyenne  des  cinq  années  du  régime  libéral  et  du  tarif  de  nos 
adversaires. 

.l'avais  donc  raison  ;  et  le  tarif  actuel  n'a  eu  pour  résultat  aucune 
diminution,  ou  presqu'ancune  diminution  du  revenu  ;  car  si  nous 
ajoutons  $800,000  à  la  valeur  du  sucre  importé,  ces  $800,000  représen- 
tant le  fret  depuis  les  Antilles,  la  mrin-d'œuvre  dans  les  raffineries,  le 
charbon  employé,  l'intérêt  sur  le  capital  placé  et  les  autres  dépenses;  et 
si  l'on  ajoute  aux  sommes  mentionnées  43  pour  cent  p:ur  le  droit  perçu 
pendant  l'exercice  187G-77  sur  le  sucre  importé,  on  arrive  h  la  conclu- 
sion qu'il  n'a  été  perçu  que  $i0,000  de  plus  que  l'année  dernière. 
Toujours  est-il  que  l'on  a  perçu  l'année  dernière  Sl5i,000  de  plus  que 
la  moyenne  des  cinq  années  précédentes;  voilà  le  fait  qui  répond  à 
cette  jirélendue  diminution  du  revenu. 

Disons  maintenant  quelques  mots  du  coût  du  sucre,  pour  le  con- 
sommateur. Lorsque  je  fis  mon  exposé  financier  l'année  dernière,  je 
m'étais  procuré,  de  bonne  source,  un  état  comparatif  des  prix  à  New- 
York  et'à  Montréal,  pendant  la  période  où  nous  avions  deux  raffineries 
en  opération.  Et  j'ai  démontré  que,  eu  ce  qui  concei  ne  le  sucre  granulé, 
les  prix  payés  par  les  consommateurs  au  Canada  étaient  de  vingt-cinq 
ceutius  par  cent  livres  plus  élevés  qu'ils  l'auraient  été  si  ce  sucre  avait 
été  importé  sons  le  taiif  de  1878-71).  Mais  j'aurais  dû  ajouter  que  ces 
calculs  ne  tenaient  pas  compte  du  profit  des  importateurs,  des  courtiers, 
qui  servent  d'intermédiaires  entre  les  raflineurs  de  New-York  et  les 
négociants  du  Canada.    Cependant,  j'admets  que,  on  ce  qui  concerne  le 
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siicro  granulé,  en  nrjfilii^oaiit  les  profita  duâ  courlicrs,  il  y  avait  uiio 
(liUénMici;  ij.'  •:,-,  contins  i^r  ct3iit  livr.'s.  Los  suorns  jann.; ,  do  ralIliK-rin 
étaiont  à  bion  plus  bas  prix  qu'ils  n'auraient  pu  r/^trc  ii'ils  avaient  été 
importés  sons  lo  tarif  di»  IH77. 

J'ai  aujourd'hui  un  tableau,  préparé  avon  soin,  des  valeurs  dusucro 
pendant  deux  périodes  de  cliaquo  mois  à  New-York  et  A  iMoiitréal,  eu 
déduisant  le  drawback  et  en  ajontauL  30  centins  par  (luintal  pour 
couvrir  les  frais  d'exportation.  Dans  ces  calculs  ne  sont  pas  compris 
les  50  ontins  de  prolits  p:ir  (juintal  sur  les  transacLions  entre  le  ratllneur 
de  New-Vork  et  le  consommateur  canadien.  Et  cependant,  eu  donnant 
au  consommateur  le  bénélice  de  ces  omissions,  il  paie  7  cenlina  de 
moins  sur  coite  qualité  de  sucre  que  s'il  avait  à  l'importer  de  New- York 
sous  l'ancien  tarif.  Ajoutons-y  les  prolits  des  courtiers,  et  le  bénéfice 
sera  de  57  centins  par  cent  livres.  Pour  les  autres  sucres  railiués,  la 
dilférence  est  encore  plus  considérable. 

En  résumé,  le  revenu  n'a  rien  perdu,  et  on  a  probablement  dépensé, 
au  Canada,  S800,0Û0  pour  le  raffinage  des  sucres,  le  fret  et  lu  charbon! 
Qaels  ont  été  les  résultats  de  cet  état  de  choses?  Je  l'ai  expli(|ué  lou'^ue. 
ment  l'année  dernière,  et  j'ai  démontré  quelles  avaient  été  les  suites  de 
l'établissement  des  raffineries.  Ljs  raffineries  de  sucre  de  canne  em- 
ploient aujourd'hui  1,000  ouvriers  ;  et  ce  nombre  doit  être  porté  à  1,100, 
SI  on  y  ajoute  les  ouvriers  à  qui  les  raffineries  de  su;:re  de  betteraves 
donnent  directement  de  l'emploi.  Coô  homm?s  ont  pour  la  plupart  dos 
familles,  ils  ont  besoin  de  nourriture,  de  vêtements,  de  lugements  ol  de 
tout  ce  que  vendent  les  marchands,  les  manulacluriers  et  les  cultiva- 
teurs. Ces  hommes  sont  employés  dans  lo  pays,  à  des  salaires  rémuné- 
rateurs,  tandis  qu'ils  auraient  été  obligés  de  s'expatrier,  si  la  nouvelle 
politique  fiscale  n'avait  établi  ces  industries  et  ne  les  eût  mises  en  opéra- 
tion. 

Nous  avons  encore  une  augmeatation  de  iOO,000  tonnes  dans  la 
production  des  mines  de  charbon  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Cette  augmen- 
tation a  dû  donner  do  l'emploi  à  1,000  ouvriers.  De  ces  400,000  tonnes 
60,000  sont  consommées  par  les  raffineries  do  sucre.  Ainsi  nous  avons 
donné  de  l'emploi  aux  mineurs,  un  marché  aux  propriétaires  de  mines 
de  charbon,  du  fret  aux  chemins  de  fer  et  aux  navires— 00,000  tonnes 
de    fret  aux   navires   Iransporlaul  le   sucre   entre  les  Antilles  et  les 
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dilléreiUs  poi'ls  ilu  Canada.  Do  loul  le  siicro  imiiorlé,  '.)()  pour  Ct^nt 
environ  vient  directe  mont  au  Canada,  au  lieu  de  G  pour  cent  en  1878. 
Nous  avons  aussi  donné  de  l'ouvrage  aux  tonneliers,  et,  dans  une 
certaine  partie  du  pays  que  j'ai  visitée,  les  terrains  boisés  ont  augmenté 
de  valeur  par  suite  de  la  demande  du  bois  employé  spécialement  à  la 
fabrication  dos  boucauts. 

Le  commerce  augmentant  partout,  il  a  fallu  de  nouveaux  outillages, 
et  lorsqu'ils  ont  été  en  opération,  il  y  a  eu  augmentation  de  la  main- 
d'œuvre.  Les  honorables  membres  de  la  gauche  savent  qu'un(î  des 
raffineries  n'a  pas  eu,  jusqu'ici,  beaucoup  de  succès  au  point  de  vue 
financier;  sans  cela,  ils  n'auraient  pas  manqué  de  citer  la  raffinerie  de 
Moncton  comme  faisant  d'énormes  bénéfices.  Mais  cela  va  permettre  à 
l'ex-ministre  des  finances  de  répéter  que  tous  ces  établissements  vont 
se  ruiner  lorsque,  par  leur  multiplication,  la  conoirrence  sera  trop 
ardente,  et  que  ceux  qui  y  ont  placé  leurs  capitaux  les  ont  à  jamais 
perdus.  Si  notre  politique  n'était  basée  que  sur  cette  question  des  rafiî- 
neries,  dont  on  parle  comme  d'un  monopole  gigantesque,  les  chiffres 
que  j'ai  cités  suffiraient  à  réfuter  tous  les  arguments  de  l'opposition  et  à 
réduire  à  néant  toutes  ses  théories. 

On  a  prétendu,  M.  l'Orateur,  que  le  tarif  manquerait  son  but,  soit 
comme  tarif  de  revenu,  soit  comme  tarif  protecteur.  Quelle  preuve 
avons-nous  que  l'Opposition  se  soit  trompée  sur  ce  point  encore?  Il  y  a 
plusieurs  manières  de  démontrer  que  le  réveil  de  nos  industries  est  un 
des  résultats  du  tarif.  Celle  que  je  vais  adopter  consistera  à  prouver 
que  la  quantité  des  matières  premières  importées  a  augmenté  depuis 
l'adoption  du  tarif. 

La  séance  est  suspendue  à  six  heures. 

SÉANCE  DU  SOIR. 

M.  AIACKENZIlv — Avant  ([iie  le  ministre  des  finanças  reprenne 
son  discours,  me  permettra-t-il  d.»  lui  demander  si  les  $150,000  qu'il 
propose  de  donner  corn  ne  prime  aux  pêcheurs  sont  un  crédit  extra- 
ordinaire pour  cette  année  seulement,  ou  s'il  se  propose  de  demander 
le  même  crédit  tous  les  ans  ? 

Siii  LEONARD  TILLE V.— Nous  ne  nous  proposons  pas  d'en  faire 
Ifc  sujet  d'une  loi  spéciale,  mais  de  demander  un  crédit  tous  les  ans. 
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Lorsque  la  séaiioc  a  t'Ut*  sih^pciidiiejo  ma  préparais  à  cilei'  (juelqnes 
faits  prouvant  que  les  membres  de  l'opposition  n'avaient  aucun  lieu  de 
craindre  que  cette  politique  n'eût  pas  pour  résultat  la  création  de  nou- 
velles industries  et  l'augmentation  du  travail  dans  les  manufactures. 

COTON  imUT,  PEAUX  VERTES  ET  LAINE. 

Je  parlerai  d'abord  de  l'augmentation  des  importations  de  matières 
premières  employées  dans  les  manufactures,  comme  le  coton  brut,  les 
peaux  vertes  et  la  laine.  Ces  trois  articles,  surtout  le  coton,  puisqu'on 
ne  le  produit  pas  dans  le  pays,  peuvent  donner  une  idée  exacte  de  l'aug- 
mentation des  produits  de  nos  manufactures.  Le  coton  brut  importé 
en  1877-78  se  montait  à  7,243,413  livres; en  1880-81, à  16,018,721  livres, 
soit  une  augmentation  de  plus  du  double  en  trois  ans.  Les  peaux  im- 
portées en  1877-78  représentaient  une  valeur  de  $1,207,300  ;  en  1880- 
81,  elles  atteignaient  une  valeur  de  $2,184,884,  ou  près  du  double,  lia 
laine  importée  en  1877-78  se  montait  à  0,230,084  livres;  en  1880-81,  à 
8,040,287  livres.  La  laine  exportée  en  1877-78  se  montait  à  2,445,893 
livres,  et  en  1880-81,  à  1,404,123  livres;  soit  une  augmentation  de  1,810,- 
000  livres  dans  les  importations,  et  une  diminution  dans  les  exportations 
qui  démontre  que  la  consommation  en  1880-81  de  laine  canadienne  a 
excédé  de  1,041,770  livres  celle  de  1877-78;  la  différence  entre  la  con- 
sommation de  la  laine  d'une  période  à  l'autre  est  par  conséquent  de 
2,851,973  livres. 

L'augmentation  de  la  valeur  des  cotons,  cuirs  et  lainages  manufac- 
turés, en  1881,  comparée  à  celle  de  1878,  est  donc  de  plus  de  $5,500,000 
sur  ces  trois  articles  seulement. 

NOUVELLES  MANUFACTURES. 

Voyons  maintenant  les  faits  que  nous  avons  pu  recueillir  au  sujet 
de  rétablissement  de  nouvelles  manufactures  et  du  nombre  de  personnes 
qui  y  sont  employées.  Je  vais  donner  les  chiffres  do  l'ensemble  d'abord, 
puis  j'entrerai  dans  les  détails  pour  une  ou  deux  localités,  afin  de 
prouver  quels  ont  été  les  résultats  du  tarif.  J'ai  des  tableaux  concernant 
les  salaires,  mais  je  commencerai  par  le  nombre  des  personnes  employées. 
D'après  un  examen  très  incomplet,  puisqu'il  ne  s'est  étendu  qu'à  une 
partie  seulement  du  Canada,  j'ai  constaté  qu'on  a  fondé  depuis  mars 
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1879  jusqu'à  octobre  tlGrnier,  quatre  vingt-quinze  manufactures  nou- 
velles, donnant  de  l'emploi  à  7,025  personnes.  Los  filatures  de  coton 
qui  sont  actuellement  en  construction  et  qui  seront  probablement  ter- 
minées  avant  un  an,  emploieront  3,000  personnes  de  plus  que  le  nombre 
que  je  viens  de  mentionner.  J'ai  visité  4i0  et  quelques  établissements 
industriels  qui  étaient  en  opération  en  1878,  moins  les  quatre-vin^t- 
qumze  nouveaux  dont  je  viens  de  parler,  et  j'y  ai  trouvé  une  augmen- 
tation de  personnel  variant  de  5  à  30  pour  cent,  avec  une  moyenne  de 
17  pour  cent  pour  les  350  et  quelques  fabriques.  Cette  augmenta- 
tion  de  1 7  pour  cent,  en  prenant  pour  base  le  recensement  de  1871  et  en 
tenant  compte  de  la  réduction  du  nombre  des  employés  en  1871  et  1878 
donnerait  un  chiffre  de  17,850  ;  ce  qui  ferait  en  tout  24,875  employés  de' 
plus  qu'en  1878,  '' 

_  Je  vais  prendre  maintenant,  pour  y  rechercher  les  résultats  du 
tarif,  une  des  villes  du  Canada  :  la  ville  de  Hamilton,  cette  cité  ambi- 
tieuse qui  est  représentée  par  l'honorable  député  siégeant  à  ma  droite 
(M.  Robertson).  Voici  un  tableau  fait  par  l'agent  d'immigration  de 
cette  ville,  celui-là  mémo,  si  je  me  le  rappelle  bien,  qui,  dans  un  rapport 
adresse  a  l'un  des  membres  du  gouvernement  local,  y  avait  inséré  un 
état,  lequel  fut  supprimé,  donnant  le  nombre  des  ouvriers  employés 
dans  les  manufactures  de  la  ville. 

UNE  VOIX.-Cet  état  y  aurait  été  déplacé. 
Sm  LEONARD  TILLEY.-G'.est  possible  ;    mais  il  aurait  été  de 
quelque  importance  pour  mettre  le  public  au  courant  des  faits  contenus 
dans  ce  relevé,  et  afin  de  démontrer  qu'il  y  avait  de  l'emploi  pour  les 
immigrants  de  cette  localité. 

Maintenant,  nous  constatons  que  la  valeur,  en  1881,  des  bâtiments 
occupés  par  des  établissements  industriels,  à  llamilton,  jusqu'à  cette 
date,  était  de  $1,074,100.  J'ai  ici  les  réponses  de  différentes  personnes 
avec  lesquelles  le  ministre  de  l'Agriculture  s'est  mis  en  communication 
par  1  entremise  de  l'agent  d'immigration.  En  1878,  la  valeur  des  bâti- 
ments occupés  par  des  établissements  industriels  dans  la  ville  di3 
Ilauiilton  était  de  §705,200,  soit  une  augmentation  de  $308  %0  ou 
dans  la  proportion  de  51  pour  cent.  La  valeur  de  l'outilla-e  des  ma 
chines  etc.,  en  1881,  était  de  $1,174,750;  en  1878,  elle  n'I'it  que  de 
$o38,;00,  sou  une  différence  de  $G3G,G50,  ou  une  augmentation  de  113 
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pour  cent.    La  valeur  des  produits  manufacturés  en   ISSl-io  prie  la 
Chambre  de  faire  Dieu  atteutiou  à  ceci-la  valeur  des  produits  manu- 
lactures  dans  cette  seule  ville,  en  1881,  a  été  de  $7,478,700;  en  1878 
elle  avait  été  de  83,8o7,000-soit  une  augmentation  de  §3,621,700  ou  94 

^""ZT^  ^^'  "°"'^'''  ^''  °^''^°''  ""^i^^^y^^  «"  18«I  était  de  9,054.  et 
en  1878,  il  était  de  3,708,  soit  une  augmentation  de  4,351,  ou  117  pour 
cent  entre  1878  et  1881.    La  moyenne  des  salaires  par  tète,  on  1881 
était  de  .^1.17i,  et  en  1878,  de  $1.071,  ce  qui  donne  une  au.^mentation  de 
J}  pour  cent,  ou  10]  centins  par  tète.    Le  nombre  des  ateliers  et  des 
manufactures,  en  1881,  était  de  soi.xaute-dix-huit;  en  1878,  il  n'était  que 
de  cinquante  s?pt  ;  soit  une  augmentation  de  trente  sept  pour  cent     En 
18/8,  trente-trois  ateliers  avaient  du  travail  pour  la  journée  complète 
et  vingt  quatre  avaient  réduit  les  heures  de  travail.    En  1881   un  seul 
atelier  en  est  à  la  journée  réduite,  cinquante  six  à  la  journée  complète 
et  vingt-et-un  font  travailler  une  partie  de  la  nuit,  ce  qui  fait  en  tout 
soixantc-dix-huit.  Voilà  la  situation  industrielle  de  la" ville  de  llamilton 


LES  SALAIRES. 

Un  député  de  l'opposition,   venant  de  ma  propre    province    et 
parlant  des  effets  du  tarif  à  l'avant-dernière  session,  disait  que  s'il  était 
un  résultat  dont  on  s'était  cru  certain,  c'est  que  le  tarif  ferait  au'^men- 
ter  le  salaire  des  ouvriers,  et  que  cependant  tel  n'était  pas  le  cas 
J  ai  ICI  un  tableau  analytique  des  états  fournis  par  460  établissements' 
industriels  et  qui  donne  le  taux  des  salaires  eu  I8S1,  comparé  avec 
celui  des  salaires  en  1878.    Dans  135  de  ces  établissements,  sur  les  400 
que  J'ai  visités,  les  salaires  sont  les  mômes  qu'en  1878,  mais  presque  tous 
font  travailler  la  journée  complète,  tandis  qu'auparavant,  un  grand 
nombre  avaient  réduit  les  heures  de  travail.    Cinquante  manufactures 
ont  ete  inaugurées  aux  salaires  régnant  à  l'époque,  et  il  n'y  a  pas  eu 
lieu  de  les  modifier.   Dans  277  fabriques,  les  salaires  ont  été  augmentés 
de  5  à  35  pour  cent.    Le  taux  gé.iéral  des  salaires  dans  tout  le^pays  a 
été  considérablement  augmenté,  nous  le  savons  tous.    La  question  des 
salaires  est  doue  réglée. 

M.  PATERSON  (Braut  Sud  )-Po avez- vous  les  comparer  avec  les 
salaires  payés  aux  Etats-Unis  ? 
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Siu  LKONAIÎl)  TILLEV.-Je  sais,  M.  l'Unilcur,  -luo  nous  avons 
eLe  obliges  Ue  faire  vonir  des  Etats-Unis  dos  ouvriers  pour  nos  nianu- 
factures,  et  de  les  payer  plus,  dans  certains  cas,  qu'ils  n'étaient  pavés 
de  l'autre  côté  de  la  frontière. 

M.  PATEKSON.— Avez-vous  nno  taxe  sur  la  main-d'œuvre  étran-ère 
qui  nous  arrive  au  Canada  ?  ° 

Sm  LEONARD  TILLEY.-Non,  nous  n'avons  aucune  taxe  sur  la 
manidœuvre  qui  vient  du  dehors;  nous  donnons  aux  ouvriers  cet 
encouragement  que  l'honorable  député  félicitait  sou  chef  de  leur  avoir 
accordé  lorsqu'il  augmenta  le  droit  sur  les  cigares.  L'honorable  député 
avait  pris  la  j.arole  pour  féliciter  l'ex  ministre  des  finances  de  ce  qu'il 
avait  augmenté  le  droit  sur  les  cigares,  déclarant  qu'il  avait  ainsi  fait 
vemrau  pays  des  milliers  d'ouvriers,  et  que  c'était  la  meilleure  poli- 
tique  a  suivre.  C'est  le  même  genre  de  protection  que  no  s  leur  ofli-on^ 
et  j  espère  qu'il  nous  donnera  son  appui.  ^* 

M.  PATERSON.-La  citation  est  inexacte,  voilà  le  malheur 

^.K  LEONARD  TlLLEY.-AIors  qu'on  me  corrige:  pourtant,  je 
1  ai  lue  quelque  part  et  je  n'ai  pas  vu  de  contradiction. 

M.  PATERSON.-C'était  une  ligure  de  rhétorique. 

Sm  LEONARD  TILLEY.-On  vient  de  me  passer  le  Compte  roui  a 
des  Dcbals.  Je  suppose  qu'il  a  dû  revoir  son  discours  avant  qu'il  parût 
dans  les  Dcbals  ?  ^ 

M.  PATERSON-J-ai  dit  que  c'était  une  ligure  de  rhétori.iue. 

bin  LEONARD  TILLEY.-Mais  voyons,  M.  l'Orateur,  de  qui  est 
ce  discours.  Je  vois  que  c'est  un  discours  de  M.  Paterson,  et  je  suis 
convaincHi  que  ce  n'est  pas  de  mon  honorable  ami  qui  siège  derrière 
moi  (M.  Patterson,  Essex).    Voici  le  texte  : 

"  I/.nncc  .lenucrc,  le  nnni.lrc  des  Financos,  e-.  .■ovisanl  le  tarif,  a  .tonné  à  nolro 

,u  un  milhc-d  homme.  ,,u,e(,a>enL  employés  à  celte  industrie  en  Allemagne  ont  été 
hueralemont  transportés  au  Gana...a  et  mis  à  Touvragc.  Le  coût  de  l'artic^.  n'est  pas 
du  tout  augmente  et  le  Canada  en  a  tout  le  béné.ice.  Les  intennédiaires  ont  vu  Jim  ! 
nuer  leurs  benehees;  mais  personne  ne  semble  les  plaindre  beaucoup,  la  svmpathic 
générale  étant  pour  le  producteur  et  le  consommateur." 

Je  dirai  donc  à  mon  honorable  ami 

M.  PATERSON.-Je  ne  m'en  dédi^p^s  encore.    J'ai  dit  à  c.tte 
cpoiiue,  au  hguré,  que  ces  lionmies  n'avaient  pas  tort 
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ce  sujel,  el  aliu  de  rendre    .Tll'    r°'"""'  '  """'  "'•""  ■''"•'»«'er 

pressions  aussi  éuersi,,„es  d'pvnrp«i„,      ,  ™  "'™"'  "J'^^- 

houorableauns-esue  vi  ;tk"r^.>  '  '""'"  "'  """'  '"'"'  "™' 
n.o,Ue,.  le  pn.v  pour  ,e  co;,s„.,la;d;artTci:'''  '"''''',■  '"'"""'  <''^""- 
prendre  d'abord  les  cotons,  car  ie  11  m,V  t  ""'""'''"'"•«^-  •'»  vais 
con,n,e  dans  l'ouest,  mais  sur tom      ,?  ?  "'  ^ ''"""'■"^  "«"«"">» 

beaucoup  insisté  su  l'anime  In  '  '''^-"T'"''^  """Htimes,  ou  a 
celui  des  lainages,  et  en  plrt  '  ,  ' Lr     "  ?'""''  "'-'  ''»  «"^ 

Jai  mentionné  l'année  de  "es  „        1       I'""  '""""'"'• 
des  cotons  bruns  pour  drap,  de  li        7^ ,' ,? m"  ""'•'"  """"•  "' 
que  les  cotons  bruns  pour  draps  do  i,.,  I  '""'  '""  démontre 

mises,  rabriciués  en  cLadaVr/endlt  ]rr'T  """"'^  """^^h- 
que  le  pri.  coûtant  net  de  es  articles  au,  Ft-Usn"  """.  "'"'  "'  ?'"» 
«le  moins  qu'on  aurait  pu  les  ve  dt  ,„.''""* '•^""'^  ^''l' 
""e  que,  pour  ce  qui  ™n      ne    o     ,     1  *'''  '"""•    '='«»'-»- 

rabH-Iuoen  Canada  se  ve<,  ,;":"•'!  "'  '»',""""--  "^  P™duit 
l'ancien  tarif.  '    '  P'"°  '"'»  'l""'  "=  se  vendait  sous 

J'ai  aussi  un  clal  fourni  nar\l  1>^,.L.    i    , 
P^LOs  du  coton  à  tricoter,  fa,!;;;:,  l"      '^  ^^^  y\-'t«- '-'-"•  * 
ivre  livre  a  Montréal,  à  'l'oronto,  à  London  „  ,„'„'"  """""  '" 

1»  pnx  net  du  même  article  aux-  L'i-,  n  •  "'""'"°".  '«"dis  que 
J'ai  on  ma  possession  des  le  très  écW^  ,'"  f,  ""  '"  '""'"'  '"  >'''■'■ 
..Its,  et  leurs  réponses,  oeurtl'uT  f"""'^  ""  *'"--"- 
auent,  le  consommateur  de  ce     oLm  7  ""'  ™'-  ^^'^  ™"»é- 

pour  cent  meilleur  marché  qù'm,  1878  ''"'  ^  '^^  P™"""-^^  »  "i 

centins  la  livre!  '      '"       '""  '"  ''"''■  '«  ™"'"  '"'ut  étant  à  |o 

l'Cs  mêmes  articles,  falmVnics  nir  M   P..,i 
•^^/o  c.ntin,  le  coton  bru,  JZ  '^" .''.ù^iX/T'"'  ""  "''■' 
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fin  prix  (lu  prodiiiL  uuuml'aclui-ô  n'a  ûlô  que  de  I ,;  coiiLiu  par  livre,  tandis 
(luo  \v.  prix  tlo  la  nialicrc  première  a  augmenté  de  O  cenlins  par  livre. 
].es  chaînes  de  tai)is  se  vendaient  aux  Ktati-Unis,  en  IH78,  •:->Vo-^<^"t'j"*^ 
la  livre;  aujourd'hui,  le  même  artiele  es.  vendu  par  M.  Parks  à2'ti^'u 
contins  la  livre;  l'augmentation  du  prix  du  produit  manulacturé  a  été 
de  I  ,^  centin  par  livre,  tandis  que  le  prix  de  la  matière  première  a  aug- 
menté de  2  centins;  ce  qui  prouve  (Uie  le  prix  actnel  n'est  pas  plus 
élevé  iiue  ce  qu'il  aurait  été  en  U^"  •  ^?".  chaînes  à  rouleaux  n^'  10 
valaient  28,;,-  centins  la  livre  aux  '  Jnis,  tandis  qu'an  Nouveau- 

Urnnswick,  en  ISSC,  elles  valent  :5I..,,  soit  une  augmentation  de  2,', 
centins  contre  une  augmentation  de  2  centins  par  livre  sur  le  coton 
brut.  Les  chaînes  à  rouleaux,  en  janvier  1882,  se  vendiiient  aux  Etats- 
Unis  :]0;;;,;  centins  par  livre,  tandis  que  le  prix,  au  Nouveau- Bruns- 
wick, était  de  ;il,Vo  m'  livre,  soit  moins  de  2  par  cent  au-dessus  du 
prix  des  Etats-Unis. 

Ces  chillres  prouvent  que  ces  produits  dont  nous  venons  de  parler, 
au  moins,  sont  vendus  à  plus  bas  prix  qu'en  1878,  et  qu'un  grand  nombre 
(les  articles  de  coton  se  vendent  an  même  prix  qu'aux  l':tals  Unis,  ou  une 
Traction  au-dessus  ou  an-dessous.  Nous  ne  nous  attendions  pas  à  ce  (lue 
les  prix  lussent  aussi  bas  pour  les  premières  années,  (lu'ils  le  seront  plus 
tard,  hu-sque  la  concurrence  se  An-a  sentir,    l'hi  1880,  par  exemple,  nous 
n'avions  nue  deux  ralUneries  de  sucre,  celles  de  Montréal,  et  voyez,  ce 
(jui  a  suivi  l'établissement  de  trois  autres  raffineries  dans  les  provinces 
maritimes.  Il  y  a  un  an,  j^étais  iorcé  d'admettre,  en  face  des  documenls 
qui  m'étaient  montrés,  ciue  l'on  payait  25  centins  par  cent  livres  de  plus 
pour  le  sucre  que  sous  le  tarif  de  18-,    Ce  calcul  ne  tenait  pas  comi-lc 
des  prolits  des  intermédiaires.  Nous  pouvons  maintenant  dire  bien  haut, 
que  le  consommateur  paie  moins  anjoni'd'hui  que  si  le  sucre  était  un- 
porté  sons  le  tarif  de  !8-;8.     Et  je  crois  bien  sincèrement  que  la  concur- 
rence pour  les  cotons,  d'ici  à  un  an,  lorsque  nous  aurons  '.00,000  broches 
,Mi  opération  an  lieu  des  180,000  ([ue  nous  avons  aujourd'hui,  produira 
lin  résultai  Ici  ([u'il  y  aura  bien  peu  de  diiïérence  entre  les  prix  du 
Canada  et  des  Klats-lJnis.     Nos  manuracturiers  noiisdisml:  "  Nous 
pouvons  lal)ri(iuer  aussi  économi.iuement  ici  qu'aux  litats-Unis,  mais  il 
nous  faut  le  marché.    Nous  nous  préparons  à  la  concurrence  la  plus 
active  ;  nous  no  craignons  point  nos  amis  de  l'antre  côté  «le  lit  IVontière, 
pourvu  que  uuu:  a; un :1c  maidi^:  local,  cl  la  'oucurrciicc  qui  c'cxcr- 
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«•era  ici  onlre  nous  abaissera  l,s  i.ri,  „.  lavo,,,-  ,|,i  co.isominal.M.r" 

(.Htle  qiiosi.on  est  très  imi-orlaiite;  le  cher  .1..  l'Opposition  l'a  dnà 

discutée,  et  alla  de  l'aire  partager  au  peuple  des  provinces  maritimes  sa 

manière  de  voir  sur  le  tarif,  il  leur  disait  qu'un  cultivateur  entrant  dans 

.111  iiiagasin  rie  nouveautés  pour  y  acheter  une  robe  destinée  à  sa  femme 

devait  envoyer  trois  ou  quatre  verges  de  sou  étoile  à  Ottawa  sur  les  dix 

ou  douze  dont  il  faisait  emplette,   lin  d.s  cnltiv.ienrs  présents  répondit 

que  ce  u  elail  p.g  vrai,  p,m-e  qu'il  emportait  chez  lui  tout  ce  qu'il  ache. 

tait  ;  H  n'en  envoyait  pas  du  tout  à  Oltawa.  Mais  le  ciiof  de  TOpposiiion 

parlait  au  hgnré,  comme  mou  honoral)le  ami  de  iirant. 

^^^  grand  nombre  de  messieuis  et  mcineqnelquesdamesqui étaient 
présents  a  cette  assemblée  ont  dit  que  le  meilleur  argument  dont  il  s.^ 
soit  servi  contre  le  tarif,  avait  rapport  au  droit  sur  l.s  lainages.     lia 
(.retendu  que  le  pauvre  aurait  à  payer  40  pour  cent  et  plus,  de  droits 
.H  le  nch.  de  25  à  27.    Je  me  suis  fait  un  devoir  d'éc-dre  ù  des  L: 
qui  pouvaient  me  fournir  des  renseignements  exacts,  au  sujet  du  pri.x 
des  lainages.    Une  personne  bien  renseignée  m'a  adressé,  à  ia  demande 
d  un  am,,  une  lettre  dont  elle  m'a  autorisé  h  faire  l'usage  <iue  je  jugerais 
a  propos.  .1  avais  écrit  à  cette  personne  que, je  désirais  avoir  des  données 
qu,  ne  pussent  être  contredites  par  des  faits,  parce  que  nous  voulions 
onnaitrela  vérité  avant  tout,  et  si  les  fabricants  réalisaient  de  g^o 
benehces,  il  valait  mieux  nous  le  faire  savoir,  afin  ,1e  pouvoir  discuter 
a  question  a  son  vrai  point  de   vue.    Cette  lettre  me  vient  .le   MM 
(.anthe,  Lwan  et  compagnie,  de  Montréal,  qui  sont  depuis  des  années" 
je  crois  dans  le  commerce  de  lainages;  elle  se  rapporte  au  prix  et  à  U 
nature  de  certains  lainages  faits  au  Canada,  comparé  avec  le  prix  d^s 
mêmes  marchandises  avant  le  changement  de  tarif.    J.a  voici  :  '^ 

^       "  lo.  L.S  étotros,  tweeds  et  autres  tissus  faits  de  laine  canadienne,  prinripalonionl 
a  1  usage  des  cultivateurs,  des  journaliers,  des  hommes  de  chantinr  et  d' s  ou 

a  campagne,  sont  à  aussi  bas  prix  aujourd'hui  quV|s  l'ont  jamais  été  pendant  l.s  d 
années  qu.  ont  précédé  1878.    Nous  entendons  parler  du  prix  des  ventes  r^  it  t 
s^n    doute  pen,l.at  la  crise  commorcuUe  si  intens.  ,uo  nous  avons  traversé,,^^     !  i 

ondre  ceitains  lamages  au-dessous  du  prix,  pour  on  augmenter  la  vente/ mai    1 
pnx  moyen  de  ces  articles  .n  .88.,.  ,S8,  .t  i^s-.  est  au-dessous  de  la  movenne"     d 
années  qui  ont  précédé  1878.  '■  ^  ^"'^ 

'•  "îo    Les  tissus  de  laine,  de  qualité  .noyonne  et  de  belle  qualité,  (ails  evrlusiv.. 
ment  de  iain.  importée,  à  rns.,.  de.  cul.ivat.urs  et  d.s  ouvriers d.s  l-iH.'  JX' "l;: 
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encore  à  ],li...;  J.,v  prix  qu'à  aucune  ppo^pie  anu-rioure  .h-puis  -ine  (■o<^  lissus  <:ont  farjci- 
(jui^s  au  Canad/i. 

"Los  orliclo.  fahrir,u6f=  nu  Canari,,,  avec  rln.  lainrs  de  bonne  et  de  movonno 
qualité,  oui  considcrablemeut  gagne  on  réputalion  pour  lo  (issu,  la  couleur  et  lé  Uni 
et  devraient  à  ce  compte  se  vendre  plus  cher  au  lieu  de  baisser  comme  ils  le  font.       ' 

"  ;)o  Les  nandles  sont  à  de.  prix  aussi  bas  r,uVl|cs  l'ont  été  dej.uis  -p.atorxc  ans 
exccj.le  pcn.lant  «ne  courte  période  do  1877 'et  do  1878,  lorsr,ue  sous  rintlucnce  de  la 
ciise,  le  plus  gros  iabricant  de  cel  article  a  baissé  tout  ù  coup  ses  ,,rix  dans  le  but  .le 
se  débarrasser  de  ses  plus  petits  concurrents.  Il  n'y  a  pas  réussi,  et  les  prix  sont 
depuis  restes  termes.  Il  n'y  a  pas  eu  de  hausse.  .,uoique  la  laine  brute  et  les%alair..s 
aient  considfrablenient  a\igmenté. 

"  '.0  Les  couveiiures  sont  à  aussi  bas  prix  aujourd'hui  qu'à  aucune  autre  époque 
pendant  les  d.x  années  qui  ont  précédé  1878.  Ka  1880,  elles  sont  descendues  plus  bas 
une  les  ne  l'avaient  Jamais  été  au  Canada.  Nos  lames  canadienne,  étaient  alors  k 
.es-bas  prix  a  'il  centins  la  livre  environ.  Depuis  cotte  époque,  la  laine  propre  ù  la 
fabrication  des  couvertures  n'a  pas  été  au-dessous  d'une  moyenne  de  -)  à  30  contins 
ot  les  couvertures  ont  dû  en  conséquence  subir  une  hausse.  L'année  de.nière  et  cette 
année,  les  prix  sont  aussi  bas  qu'ils  l'ont  été  depuis  I8C9.  A  vant  été  forcé  par  la  cou- 
currence  étrangère  d'abandonner  la  fabrication  des  couvertures  en  !87.^  I87l]  1877  «t 
18/8,  nous  n'avons  aucune  donnée  sur  les  prix  i)endant  ces  quatre  années." 

Voilà,  M.  l'Orateur,  une  preuve  convaincante,  en  ce  qui  concerne 
le  pn.v  et  la  valeur  .les  tissus  iabriqués  au  Canada  ave.;  des  laines  cana- 
diennes en  grande  partie  et  consommés  par  le  peuple  du  Canada     Et 
comme  je  l'ai  dit  eu  commençant,  pendant  que  la  masse  du  peuple  a  pu 
acheter  les  tissus  à  son  usage  à  aussi  bas  pri.v  qu'avant  le  .changement 
de  tarif,  les  tableau.v  du  commer.^e  nous  apprennent  que  nous"  avons 
perçu  641 1,000  de  plus  que  l'année  précédente,  de  .Iroits  sur  les  lainages 
de  qualité  supérieure,  soit  une  plus-value  moyenne  de  7A  à  9  pour  cent 
payés  par  ceux  qui  l'ont  usage  des  plus  riches  tissus,  ce  qui  prouve 
abondamment  que,  au  lieu  de  baisser  les  pri.v  des  tissus  à  l'usage  du 
riche  et  de  hausser  ceux  des  tissus  ù  l'usage  du  pauvre,  le  tarif  permet 
au  pauvre  d'acheter  aujourd'hui  les  tissus  dont  il  se  sert  à  aussi  bas 
prix  ou  à  plus  bas  prix  qu'aiiparavanl,  tandis  que  la  riche  paie  de  7  ù  10 
pour  cent  de  .h'oits  additionnels. 

M.  MrLLS.-Aloi's  le  Canada  n'a  jamais  été  un  marché  oii  l'on  ven- 
dait au  dessous  du  prix  régulier? 
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■f  ai  demande  a  1  un  des  manuladuriers  :  Comment  se  Tait-il  que  les  pri. 

sojen  plus  bas,  malgré  l'augmentation  des  salaires  ?  "    Il  m'a  répandu  : 

Cet  parce  que  nous  étions  obligés  do  dépenser  des  sommes  considé. 

our  a  7'''^  ''""'"^'°^"°"""  "^'^^'^  '^  parcourir  le  pays 
IZ  ur]  rT '''''''  P'''''""'  ""^  ^°"^"^«  considérable  en  Lé- 
^^ts  sur  les  stocks  en  magasin  et  nous  ne  pouvions  vendre  malgré 
ous  ces  déboursés.  Aujourd'hui,  notre  production  a  doublé,  nous  avons 
des  ommandes  devant  nous,  nos  frais  d'administration  n'ont  pas  aug- 
mente  ;e  nous  pouvons  vendre  à  moindres  profits  qu'auparavant,  et 
maigre  cela,  notre  production  augmentée  nous  permet  de  réaliser  des 
bénéfices  plus  considérables  à  la  fin  de  lannée."    Ainsi  vous  voyez  que 

?ônt  nln'^         r?'  marcJiaudises  à  meilleur  marché  et  les  fabric.an.s 
lont  plus  de  profits  qu'auparavant. 

^^      Après  m'.vre  renseigné  au  sujet  Jes  tissus  de  coton  et  de  laine  ^ 
.  ..sage  (.e  la  masse  du  peuple,  j'ai  désiré  m'informer  de  la  situation  du 
commerce  de  la  chappellerie  en  laine  grossière,  en  feutre,  etc.;  je  me 
SUIS  adresse  pour  cela  à  une  personne  de  Montréal  qui  est  largement 
intéressée  dans  la  fabrication  de  ces  articles-à  une  personne  que  con- 
naissent, ,e  crois,  un  bon  nombre  des  membres  de  cette  Chambre  :  à  M 
h.K.  Greene.    J'ai  eu  sa  réponse,  avec  d'autres,  et  il  m'a  autorisé  â  en 
faire  usage  SI  je  le  jugeais  à  propos.    Et  comme  il  me  paraît  avoir  une 
conviction  bien  solide  sur  cette  question,  je  le  citerai  comme  autorité. 
C  est  je  crois,  un  homme  de  quelque  réputation  à  ^Montréal. 
M.  MACKENZTE.-Un  protectionniste  émiuent 
Siu  LEONARD  TfLLEV.-En  effet,  et  je  crois  qu'il  a  été  à  une 
certaine  époque  l'un  des  partisans  de  l'Opposition. 
M.  MACKENZIE  —Il  l'est  encore 

SiK  LEONARD  TILLEY.-Alors  je  m'appuie  sur  le  témoignage 
dune  personne  dont  les  sympathies  sont  en  faveur  des  honorables 
membres  de  l'Opposition,  et  qui  dans  des  circonstances  de  ce  ^.enre  ne 
voudrait  pas,  si  ce  n'était  pour  la  politique  nationale,  maintenir' au 
pouvoir  le  ministère  actuel. 

^    M.  MACKENZIE-L'honorablePiinislre  n'est  pas  juste;  j'aiditque 
celait  un  protectionniste  convaincu.  ' 


il) 

Sir  I.KONAHI)  TJM.KY.-l'h'viV-niont.  11  ri'avail  iloiir  aiiniii  l.iil 
pûliliqiu»  en  écrivant  une  lettre  comme  celle-ci,  .le  lui  ai  dit  :  'Me  vois 
que  vous  labri.juez  des  chapeaux  et  des  casfjuettes  et  d'autres  articles  de 
chapellerie."  dont  je  n';-'  pu  jusqu'ici  connaître  le  prix  relatif  pour  le 
consommateur.  J'étais  jous  l'impression  (jue  quelques  casquettes,  laites 
d'étofffs  grossières  de  laine,  coûtaient  un  peu  plus  cher,  et  je  tenais 
beaucoup  à  me  renseigner  sur  co  sujet  ;  c'est  pour  cela  que  je  lui  écrivis. 

M,  MAGKKNZIK.— Quels  sont  les  droits  sur  ces  articles? 

Sin  I.P]()NARI)  TlIiLKY.— ViuL;!  cinq  pour  cent.  Voici  sa  réponse: 

"  I1a.mu.ion,  :!  janviiT  18.S.'. 

•M'ai  l'xainiiit' avec  soin  (^t  j'ai  L'om|iaif  los  prix  tics  diUcnnilPs  nspcces.le  (•as.|Utaie'. 
V'I  de  chajH^aux  (K-  feutiv  ral.ii.iiie'-s  par  mous  ou  l.sTs  .-t  .-n  \H>i\,  hIJo  troiivf,  cùumic 
résultjtilcc.'toxain.}ii,  qu.'lcprix  (le  vciii..  iiiu\t'n  de  nos  articles  pendani  i-anuAf 
ilcrrii.'Tc  a  .^tc  plus  bas  que  le  prix  des  lucui^-s  articles  eu  1878.  Ce  l'iil  est  vrai  non- 
seuleuieiu  poui-  des  produits  sur  lesquels  l'augnientalion  des  droits  a  Hd  U^^bre,  mais 
pour  les  lainages  grossiers  et  pesants  Iraiipés  de  droits  élevés.  Ces  résultats  ont 
été  obtenus  par  raugmentalion  de  la  production  en  laveur  <le  ces  articles,  produite 
par  le  tarif  actuel,  et  par  la  loi  naturelle  des  .'ndustries  en  vertu  de  laquelle  un 
article  fabriqué  -en  jjIus  granda  quantit*i,  cofite  moins  au  fabricant  et  p?ut  être 
vendu  ù  plus  bas  prix  au  consommaleur,  (pie  lorsqu'il  est  fabriqué  en  moindre 
quantité.  En  d'autres  termes,  le  marché  plus  vaste  fourni  par  la  protection  et  l'ardeur 
de  la  concurrence  locale,  nous  permettent  de  livrer  an  jpublic  en  général  des  casquettes 
<le  lainages  grossiers  et  des  cliapeauv  de  feutre,  à  plus  bas  prix  sous  le  tarif  a.Huel 
qu'en  I87S,  avant  (pi'il  lui  en  vigueur. 

"  Comme  importateur,  manufacturier  et  négociant  de  vingt-cinq  ans  d'expérience, 
<lonl  les  affaires  s'étendent  du  Oai>Brelon  ù  la  Colombie  anglaise,  Je  déclare  haute! 
ment  (pie  le  pays  tout  entier  n'a  Jamais  été  (j)ondant  la  période  mentionnée)  plus  réell.,- 
ment  prospère  qu'aujourd'hui.  .)e  crois  (jue  cette  déclaration  sera  confirmée  par  tous 
les  banquiers  et  les  marchands  de  quehjue  imi)orlance,  de  tous  les  pays.  Vous  pouvez 
faire  de  cette  lettre  ce  que  vous  Jugerez  à  propos." 

Nous  avons  passé  en  reviie  les  c^isquettes  en  laine,  les  chapeaux  de 
feutre,  les  tissus  de  laine  et  les  cotons,  et  il  ne  paraît  pas  que  la  masse  ' 
du  peuple  ait  payé  beaucoup  plus  cher  pour  aucun  de  ces  articles;  il  a 
payé  généralement  un  peu  moins  cher;  mais  dans  tous  les  cas,  nous 
pouvons  affirmer  qu'ils  ne  lui  ont  pas  coûté  plus  clier  que  sous  le  tarif 
de  1878.  Voyons  mainlenant  quels  autres  articles  ont  été  affectés 
par  le  tarif. 
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No.M  avoii^  .•onsiiIoi;il.leuitMiLaui,Mnoi.(,.'!  los  droits  sur  IcscliarroUrs 
c   les  voilures,  -l'ai  w-i  plusieurs  tableaux  qui  .lisent  à  i-ou  près  lanuMn.) 
flioso;  ,|on  ai  un  on  iK.rlicuiior  <|ui  donur  les  prix  <les  cliarrottos  et  des 
voitures.    Des  charrettes  qui  en  1871  se  ven.laient  $(Ji,  eu  1878  se  sont 
vendues  *(;•>,  et  en  1881,  §(;o.     Los  voitures  qui  se  vendaient  en  1871, 
«MU,  comptant,  se  sont  vendues,  comptant,  en   1878.  $lo:,,  ut  en  1881 
comptant,  $l(JO.    \}m  voiture  qui  se  vendait  en  1871,  ^\A  se  vendait 
-  1878,  SIUU.  et  en  ,881,  ,|0(,     Un  l,u,,,  couvert,  i  premi..:":!:! 
(<lonl  la  description  est  donnée)  qui  se  vendait  en  1871,  Ç!70  s'est  ven.lu 
^>'.   1878,  $100,  et  eu    1881,  $150.     f/au^Mnentaliou   des  droits  sur  les 
voitures  n'a  donc  pas  eu  IViret  don  élever   le  prix  pour  l'acheteur. 
I^cs  charrues  se  vcndenlà  1.5  pour  centmeilleur  marché  qu'en  1878 
ous  les  mstrumenls  agricoles  se  v,>ndont  de  .5  à  .'0  pour  cent  au-dessous' 
des  prix  de  18/8.  Les  orgues  se  vendent  ir,  pour  cent  au-dessous  du  prix 
'0    IS/8    et  les  atlaires  de  celle  industrie  ont  quatruplé.      Lo    prix 
.les  machines  à  coudre  a  diminué  de  »10  par  machine,  et  les  allaires 
ont  li'iple  et  même  plus. 

Les  chaussures  et  les  ai'licles  eu  cuir,  ouvrage  sur  commande  de 
rrem.ere  qualité,  ont  augmenté  do  i:,  pour  cent,  ce  qui  est  l'équivalent 
(i<>  laugmenlation  du  salaire  des  ouvriers  qui  lont  ces  articles  spéciaux  • 
mais  les  articles  de  labrique  se  vendent  de  lU  à  Ih  pour  cent  au-dessous 
du  prix  de   1878,  malgré  l'aiigmentalioii  du  prix  de  la  maiii-d'.nuvre 
Los  verres  a  lampe  sont  moins  chers  .|u'aux   Ltats-lînis  eu   1878     Les 
quincailleries  ont  haussé  pour  ceuluius  articles,  mais  dans  lapioportion 
soulenienl  de  raugmenlatiun  du  prix  de  la.  main  d'u-uvre  otde  la  matière 
première;  cependant  la  plus  grande  partie  des  quincailleries  se  ve.i.l  à 
plus  bas  prix  qu'en  1878. 

l^es  meubles  des  plus  belles  .jualités  se  vendent  à  un  j,nv  nu  p,u 
au-dessus  des  prix  antérieurs  ;  mais  ce  ne  sont  que  les  meubles  de  luxe 
pour  ainsi  dire;  pour  les  meubles  à  l'usage  de  la  masse  du  peupl-' 

iabriques  par  h.s  grands  .■■lablissomenls  du  Canada,  ils  sont  vendus  au' 
même  prix  on  à  plus  bas  prix  qu'en  187-S. 

Le  prix  des  articles  en  foute,  en  i  88J,  a  haussé  d'environ  1  ;>  pour  cent 

c'est-;,  dire  en  proportion  de  la  hausse  du  prix  du  fer  en  gueuses,  et  du 

rriK  de  la  main-d'cniivro-principalement  de  la  main-d'œuvre.  Les  clous 

coupe,  ^out  à  5  pour  ceul,  cl  les  dons  liui:.  à  1»  pour  ;;eut  au-dcbsuu.  du 
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prix  (lo  IH7H.  Los  chovillos  pour  rlieniiiis  do  fer  sont.  A  ?-2  la  Imiiiic  au- 
dessous  du  prix  de  IH78.  I.o  prix  des  lcr«  à  cheval  a  haussé  do  H  pour 
renl  sur  cehii  do  IH7H,  parce  ((uo,  lorsque  l'on  a  inlroduil  au  pays  les 
lors  iahrifiués  à  la  niachme,  ou  a  réduit  les  prix  pour  euf,Mger  co.  \  qui 
Ifis  puiployaioul  à  abandonner  l'article  l'ait  à  la  main  ;  les  prix  ont  donc 
baissé  eu  IS7H,  cl  ils  se  vendent  actuellement  eu  hausse  de  8  pour  cent 
SIM-  les  prix  de  1H78;  mai;;  pour  les  clous,  ils  n'ont  luis  auj,MneiUé  de  prix, 
<juoi<ine  les  dioits  dont  ils  étaient  Irappés  aient  été  au^^meutés. 

.le  puis  doue  dire  que  pour  tous  ces  articles  niaunlacturés,  le  public 
n'a  pas  eu  h  les  payer  plus  cher,  eu  règle  générale,  mais  dans  que^iues 
cas,  Il  les  a  payés  moins  cher  ([u'auparavant.  Il  faut  donc  eu  conclure 
que  le  tarif,  en  ce  (jui  concerne  ces  articles,  n'a  pas  été,  pour  la  masse 
du  peuple,  l'instrument  d'oppression  que  l'on  prédisait. 

Un  honorable  député  de  l'opposition,  le  député  du  comté  de  Saint- 
.leau,  l'ex  ministre  des  douanes,  a  vu  les  choses  sous  une  autre  couleur, 
et  sa  manière  de  voira  été  approuvée  par  l'ex-minislre  des  linances! 
Il  était  évidemment  d'opinion  .juo  le  tarif  était  un  tarif  protecteur, 
qu'il  augmenterait  considérablement  la  consommation  des  produits  de 
l'industrie  indigène  à  des  prix  plus  élevés,  et  qu'il  donnerait  moins  de 
revenu.  Il  a  déclaré— et  l'ex-ministre  des  linances  a  prétendu  qu'on 
n'avait  point  refuté  cette  assertion-  que  sous  l'opéralion  du  tarif,  nous 
allions  augmenter  les  taxes  du  peuple  de  $7,000,000,  et  que  sur  cette 
souune  il  n'y  aurait  que  ^-2,000,000  de  versés  au  trésoi-. 

Mais  voilà  que  l'on  a  versé  au  trésor  Sli,000,000  de  plus  qu'en  1877  ; 
et  si,  l'année  dernière,  nous  avons  augmenté  les  productions  de  nos 
industries  de  $i:,,000,000,  si  la  moyenne  des  droits  .ini  auraient  été 
peiTus  sur  ces  articles  importés  était  de  v'O  pour  cent,  et  si  le  cont  pour 
le  consommateur  de  ces  $15,000,000  valant  de  produits  de  nos  manu- 
factures  avait  été  augmenté  dans  la  proportion  des  droits  imposés, 
l'honorable  député  serait  en  droit  de  dire  que  le  public  a  payé  pour  ces 
articles  $3,000,000  (jui  n'ont  pas  été  versés  au  trésor. 

Mais  j'ai  démontré  qu'au  lieu  de  payer  les  droits  additionnols 
imposés  sur  les  articles  importés,  le  public  actiète  ces  articles  à  aussi 
Las  prix  qu'avant  le  cbangemenl  de  tarif.     Le  trésor  a  perçu  $0,000,000 
et  le  public  n'a  rien  payé  de  plus  ponr  les  articles  niamifacliirés  aj 
pays  a  la  laveur  du  tarif  prolcctcur. 
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roNDiTioN  rnis  iTiosi'faiK  m,  ri;ii,\Mi:it. 

On  a  beaucoup  parlé  des  laxcs  qui  pesaient  sur  lo  travailleur  et 
spécialement  sur  le  cultivateur,  examinons  maintenant  les  choses  à  co 
point  de  vue.  On  a  l'ait  montre  de  beaucoup  de  sympatliie  pour  le 
cultivateur.  Un  député  a  fait  remarquer,  dans  une  autre  occasion,  ((ue 
lo  tarif  imposait  de  lourdes  taxes  au  cultivateur.  J'ai  répondu  que,  par 
la  positioti  (lu'il  occupait,  au  contraire,  le  cullivalenr,  en  proportion  de 
ses  moviMis,  ue  contribuerait  pas  au  paieuïonl  de  ces  taxes  autant  que 
certaines  autres  classes  de  la  société. 

On  a  [irétendu,  plus  tard,  (|ue  j'avais  dit  ([ifil  ne  versorail  pas  ts;,e/. 
au  trésor,    .l'ai  dit  tout  sini|.lemenl,  que,  par  la  position  parlicu'i' 
qu'il  occupait,  le  cultivateur  no  verserait  pas  autant  au  trésor  ([ue  cer- 
taines classes  de  la  société,  (jui  ne  produisent  pas  et  (jui  consommeut 
une  ;j:rande  quantité  do  marchandises  importées. 

l^xaminous  un  instant  la  position  occupée  par  le  culiivatour,  d'après 
les  faits  que  je  viens  d'élabUr— et  lorsque  je  parle  des  cultivateurs,  je 
veux  parler  aussi  de  l'ouvrier,  du  journalier  et  de  toute  la  masse  'du 
peuple  du  Canada.  Voyons  quelle  est  la  position  du  cultivateur,  de 
l'ouvrieret  du  journalier  sous  l'opération  du  tarif  tel  qu'il  existe  depuis 
IH7ÎI,  et  avec  les  réductions  (jui  sont  proposées  aujourd'hui.  H  paiera 
son  thé  de  5  à  G  centins  meilleur  marché  «fu'en  I.S78.  Le  droil  sur  sou 
café  est  aboli.  Le  sucre,  en  tenant  compte  de  rinlermédiaire  et  de  ses 
prolils,  est  au  moins  .'>U  centins  par  cent  livres  moins  cher  ({u'en  1878. 
Sa  mélasse  lui  coûte  10  pour  cent  de  moins  ([yVon  1878.  Quant  au  riz 
il  pourra  se  le  procurer,  d'après  les  nouveaux  arran-emenls,  à  un  peu 
meilleur  marché  qu'auparavant.  Le  sa\on  pourlrint  a  haussé  de  tvV. 
pour  cent;  mais  cette  hausse  est  due  à  raugmentalion  du  i)rix  do  la 
matière  première  employée  à  la  fabrication,  et  cette  matière  première 
ne  paie  aucim  droit.  Pour  les  épices,  les  droits  ne  sont  pas  clunif^'és. 
Les  lainages,  dont  la  masse  du  peuple  fait,  usage,  ne  sont  pas  plus  chers 
moins  chers  même  qu'auparavant.  La  laine  en  éclievan  est  à  aussi  bon 
marché  ou  à  meilleur  marché  qu'auparavant.  Le  coût  de  la  chapelle- 
rie n'a  pas  augmenté.  Les  chaussures  faites  sur  commande  sont  de  15 
pour  cent  plus  chères,  mais  les  autres  sont  moins  chères.  Les  instru- 
nients  d'agricnllnrc  coùtfjit  i|r  5  A  ?l)  poiir  crut  i]r  nioiiit;;  qu'en  l;s"(è>;. 
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Los  machines  ù  condro  coAte.iieiO  de  moins  ;  les  voilures,  moillcur 
inarcJic  (ju'aniKiravénil  ;  les  abats-jour,  les  verres  do  lamns,  la  verrerie 
c-Ues  orgues  soi.t  moins  chers;  les  boulons  et  les  écrous,  que  j'avais 
oubhes  tout  à  l'heure,  sont  à  meilleur  marché  ;  les  meubles  do  qualité 
ordinaire  ne  sont  pas  plus  chers,  sils  ne  le  sout  pas  moins;  le  pris-  des 
clous  et  des  chevilles  a  diminué,  taudis  que  celui  des  fers  à  cheval  a 
qael.iue  peu  augmenté  ;  les  poêles  et  articles  en  fonte  coûtent  un  ,..mi 
plus  cher,    taudis  .[ue  le  prix  de  la  quincaillerie,  à  tout  prendre,  a  au- 
menle  un  peu  ;  les  outils  et  les  limes  sont  à  meilleur  marché  qu'eu  I87S. 
La  réduction  dans  le  prix  des  articles  que  je  viens  de  mentionner  est  en 
moyenne  de.à  10  pour  cent,  autant  que  nous  avons  pj  nous  en  assurer. 
Maintenant,  M.  l'Orateur,  examinons  la  question  au  point  de  vue  du 
cultivateur  seulement.    J'admets  que  si  l'on  pouvait  démontrer  que  le 
lanfneconlere  aucun  avantage  au  cultivateur,  qu'il  est  une  lourde 
charge  pour  lui,  que  le  cultivateur  paie  plus  de  taxes  qu'auparavant  et 
lie  reçoit  aucune  compensation,  j'admets,  dis-je,  que,  dans  ce  cas,  on 
pourrait  lui  persuader  d'épouser  la  querelle  de  nos  amis  de  l'opposition 
et  de  condamner  notre  politique  chaque  fois  quelle  est  mise  en  jugem.nit 
devant  les  électeurs.    Mais  les  principaux  articles  qu'il  consommo  n'ont 
point  augmenté  de  prix,  et  dans  bien  des  cas  ils  ont  baissé     Vovons 
maintenant  quels  autres  avantages  il  en  relire,  outre  cette  dimiuJtion 
des  prix.    A  mou  avis,  le  cultivateur  est  aussi  intéressé  dans  la  politi- 
que nationale  .jue  les  autres  classes  de  la  société.    D'abord    il  a  U 
marché  local.     Un  député  de  l'opposition,  en  parlant  du  marché  local' 
a  dit  qu'il  était  de  très-peu  d'importance.     Visitez  toutes  les  parties  du' 
Canada,  mettez-vous  en  communication  avec  les  cultivateurs,  surtout 
dans  le  voisinage  des  villes  où  des  manufactures  ont  été  établies  n 
prennent  de  l'extension,  et  demandez-leur  s'ils  n'en  ont  retiré  aucun 
avantage.    Mais,   M.  l'Orateur,   sous  l'opération   du    tarif  actuel    hs 
légumes,  les    fruits  les  volailles,  le  veau,  les  agneaux  et  les  autres 
viandes,  le  beurre,  le  Iro.nago,  absolument  tout  ce  ,{u'ils  ont  à  v.Midre 
Ils  le  vendent  plnsch.r,  ayant  1.  marché  poiu^env,  que  dans  les  loralifs 
ou  .1  laul  s.uuh.  re.  produils  à  des  Intermédiaires  qui  les  expédient  à 
un  autre  marché.    Ln  conversant  ave^  des  cultivateurs,  je  me  suis 
assuré  que,  eu    I87S,  ils  venaient  souvent  au  marché  avec  leurs  fruits 
et  leur,  légumes,  restaient  là  toute  .a  journée,  et  ne  pouvant  obtenir 
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im  piix  ;u'n^[ilaltl(',  s'en  ivlouniaitMil  rlioz  cuix  pour  altondi'O  mie  aulre 
occasion  ;  ils  étaient  bien  sonvent  obligés  à  loni-  l'clour  de  prendre  le 
prix  qu'ils  pouvaient  trouver.  En  est-il  de  mAme  ajoiird'hui '/  leur 
ai-je  demandé.  Il  m'ont  répondu  :  "  Aujourd'lmi,  il  n'y  a  plus  aucune 
dilliculté;  tous  ce  qun  nous  amenons,  nous  le  vendons  au  comptant  et 
H  de  bous  prix.  Pounjuoi  ?  Par<-e  que  le  marché  est  actif  cl  norissaul,. 
Les  manuractni-cs  ont  augmenté,  le  nombre  des  ouvriei-s  employés 
s'est  accru,  et  les  salaires  sont  aussi  meilleurs."  Les  ouvriers  ont 
maintenant  de  l'aryent  pour  acheter  les  produits  agricoles,— je  parle 
surtout  de  ces  produits  périssables  (jui  no  peuvent  être  expédiés  à  des 
marchés  éloignés.  Le  nombre  des  ouvriers  emijloyés  dans  les  manu- 
l'aciures  s'est  accru  de  -25,000,  et  si  ces  ouvriers  représentent  chacun 
une  famille  de  quatre  personnes,  voilà  100,000  personnes  à  nourrir, 
dont  les  chefs  de  l'amille  étaient  auparavant  sans  emploi,  ou  ne  travail- 
laient qu'une  partie  du  temps,  ou  bien  n'étaient  pas  dans  le  pays  en 
1878. 

11  est  facile  de  comprendre  quel  etFet  cet  état  de  choses  produit  sur 
le  bien-être  du  cultivateur.  Mais  on  dit  (|ue  le  droit  sur  l'avoine  ne 
protège  pas  le  cultivateur  et  que  le  droit  sur  le  maïs  ne  lui  donne  (fuo 
bien  peu  d'avantage.  Et  pourquoi  ?  Ne  vendent-ils  i.as  leur  maïs  plus 
cher  aujourd'hui,  avec  un  droit  de  TA  cents  par  miiiot,  qu'auparavant? 
Mais  si,  certainement,  et  personne  ne  peut  le  nier.  Ne  vendent-ils  pas 
leur  seigle  plus  cher  ?  J'admets  que  le  prix  de  cet  article  dépend  beau- 
coup du  prix  qu'il  se  vend  en  Allemagne  et  ailleurs,  sur  les  marchés  où 
on  expédie  généralement  le  seigle  du  Canada.  Mais  les  distillateurs  du 
Canada  achètent  des  cultivateurs,  leur  seigle  qu'ils  substituent  au  maïs. 
Le  marché  se  trouve  ainsi  agrandi,  et  naturellement  cela  doit  afï'ectcr 
les  prix,  dans  une  certaine  mesure. 

Quant  à  l'avoine,  nous  avons  la  preuve  la  plus  évidente  que  les 
consommateurs  ont  à  la  payer  3  centins  de  plus  par  minot.  On  dit  que 
le  marché  européen  détermine  les  prix  ici,  et  que  les  droits  que  nous 
imposons  ne  changeront  pas  les  prix  d'un  contin.  Est-ce  bien  vrai? 
Le  chef  de  l'opposition  a  dit  dans  la  Nouvelle  Ecosse— et  j(;  lui  rends 
cette  justice  de  constater  qu'il  ,1  di^  la  mcine  cliose  à  Toro.ito  pendant 
l'élection  de  Toronto-Ouest  -que  le  droit  sur  le  charbon  augmentait  le 
coût  de  l'articlo  p.ur  le  consoniinatour  il'Outario,  de  même  iinc  le  droit 
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-n.ma.our  des  prov'oësS^mr  ?'■''*"'" ''^^ 
pour  ean  do  crée,,  do       ,:'     Hn.ro  !'   '''  f^^"""'  '"''"'•"•  -™ 
"es  province.  „,a,,t,mos,  p,„^   ,„       ,     7"'!"""'  ™"'^'Ho  et  colle 
^■he.;  los  Ués  01  le,  f„ri  ,o    d'O,  L  io  '""""  ""'"  "  '''^''  1''"^ 

"'ar,lii„e.,,et<,„elapro„3i  rea'        ;  "'"'*°"'™^^-'  "i""»  !«»  proviMces 
■^f^bon  ,,„.e,le  emploie  ''"''"  ""  P'"»  l'^"'  PHx  pour  le 

.'•ap;^]::;:;;:;:e':;e^';::t,r;:-r  ^^  ^^p»»  "..  charbo,,, .... 

nous  percevons  une  somme   1     i    f    """''  ■'"  '"'^  eonvaincu  nue  si 
«-^■lIni.o,co„sl:nT';~^^^ 

;;xv«eparlespr„priéuiresd«  n  n  '"'„  Vûrn  ■""  "'"'  ''"""'  -' 
»".  «  ^llo  est  appuyée  sur  des  re  ve  ,!;  .  ''^  '''''''  ""  '=»»vic. 
■'  ec  une  ,«,rsonne  „„i  avait  JriZln^  'T^T""' '' '""'•"'''' 
-■barbon  destinées  a, a  consomnta™'. H  rV''  -■"""  '""""^  1" 
N"..o  des  droits  sur  ce  cl.arbr  nâ  ,:  -  ''■:'"'■  "  '""  '""  '"'  I"'"-' 
"•.nos  des  Etats  do  rouesl.  '"■'^'^"  '""•  "'  P^oi^-J'Haires  do 

Mois  comme  ie  l'iï  H'"  t 
.-.ujourd.h„i,  ou  pjus  .»d!   ;;,^'d;li":;'?r'-':"™  ™"--'  ««us  dire 
^n  IS54,e„  vertu  duquel  1  s  prod.         ,T     t  "'f '^''^ ''^  ■■«^'P™'="« 
bbron,ent  échangés,  nous  serio  s  ^Xtr''  f''^  "'"'  P»''»  «"'eut 
P"|;grandeerreurquopntcorarae'       un  1'"'  "=  mais  ce  serai,  la 
0"  'on  est  peut-être  sur  le  pointée  ,1!  d„      '"'"""'"''  ""  """"^nt 
ou  le  Canada  pourrait  vou/oirabro™  r ,™  '     f  ™S«'if  ons,  au  moment 
d.-a.t  fin  dans  une  année,  au  moment  ^^^^'"""e'on,  qui  P''™- 
partie  de  la  p„p„,a,i„n  américlo  ,e  dé   r  deT'"r"^""^^  ^"^  ""« 
assurer  le  libre  écl.augo  des  produiN  1       f      '■"  ^"^  ouvertures  pour 
nient  une  erreur,  ce  serait  LH  ,i  'le  !  l'"'^'  ™  "'  -''"  P»»  seule. 
t^«on.v  que  nous  occupons  a,,  ,      m       "t''  ""  """^  ^"  '«™'"  "«n- 
nous  i"  .ogretterions  1  jamais     No  ^n„  ^l"""  ■=""""«  -"Jourd'hui, 
P^POser  .  1.  Cbamb..  d.boiir  lo^ri^in;::^ I^^s  ^l^r  ^  ^ 

On  a  comparé,  M.  ro,aieur,  les  cours  ^1,,  hl  '.  «  r,  • 
pour  eu  tirer  la  œ.clw.io,,  ane  le   ,,'   n'i     !     '    ^"'^'  '^  '''^'''^'o, 
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-Si  au-en  Europe,  ^eî^Û ^étr.-  .rnir^lM:''^  ^"  V  ""''' 

cours  co((5s  lors  de  la  leutréH  ,l„  i.         ,.  '"'  P""  ""-^sus  des 

>       maintenu  le  prL,  du  b  r„eudanV     7       ""  "'"'^■""'^-    "«  ""'  '1°™ 

-  vendait  ia  mé.e^^rmesuVlf  I^^'l',-'^^"'' '','''» '^'""^- 
conipio  du  fret  et  des  frais  ordinlf ■  T,  Livorpool,  sans  tenir 

ainsi  une  immense  quâ  û  ,"  de  k ?  '°'''  ""  ""'"'•    ^J-"'" 

.^rangements  spéciaux  avec   es  on.     ""!'"''"'  "^  »"'  "'^  f^'""»  "es 
••'nnateurs  pour  en  opéreH  m™,  nr  "•  ^'"^  ''  '"'''"'"  ^^  f"^''  "'  '^^ 

pouvoir,  en  dimn,uam.^n         'S  manr  '""'  't  ■■''""''"""  '"■ 
î"'ils  demandaient  à  Ci.icai    '■'^;,;  !'"';""' P»»^"'Ie,  obtenir  le  prix 

nable.  '^"'  ^'  "^"'""  J"  la  sorte  un  prollt  raison. 

•■■lever  le  prix  du  blé  d^^  "  mk.  P™''.  f™"™'  î'*  '«  «arif,  sans 
point,  fait  réellement  hl^Tll  ^  """"'■  ""  '"'<'  J"  "<'  Prétendais 
toute  la  farine  corommrd  '  T  f  "  ""'^'^  ''™"«^  "«'"'ère, 
centins  en  moyenne  pa"minot         '  ^''"«^^™''™  cattadienne,  de  lo' 
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lennes  dans  les  provinces  maHliLT.  adécréÎT  ""?""  ""'"  " 
payait  plus  cher  pour  sa  farine  «  „^     ?  *  '"  '"'P^la^on  qu'elle 

prononcées  à  la  Chambre  oTrélWi"     '"""'''  "  """'  """  l'"™'»'' 
augmenté  de  ,0  centins  :;,:'  ifclt^ a::.  '"  '"'  ''  "  '-'"«  ^-'' 
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corn,  du  transport  L  Cl  ic™  "!™''  ^^  ^"»'»-  Voici  pourquoi  fie 
le  même  que  i  coû  2^^^  ""  ^''^"•''"'■"'  «■''  ^--"'-ént 
i  làverpool,  par  le  Orand-Z  t  p  TT:  '"""""  "«^  "«  "^  ■^"'■'""o 
Si  donc  le  prix  dépendait  simrd  m  nfdu  m,  ^''^  '"  '"  "«"^  ^"^"• 
l--er  de  3  centms  pour  faire  0™,'™"™':  T1   '''  "'  ""  ■^''"^" 

-1.  en  .,,eterre,  la  .uLtitérbt'l^r  é?;^,-::- r^      ' 
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e  pays,  nos  nicnnieis  onl  à  payt^i-  pins  c\m'  h^  blé  donl  ils  ont  bpsoin, 
et  cette  augmentation  de  prix  revient  aux  cultivateurs  qui  eu  ont  tout 
le  bénéfice.  Hu  effet,  nos  meuniers  sont  obligés  ou  d'aller  acheter  aux 
Ktats-Unis,  et  de  payer  le  droit,  ou  de  donner  le  prix  que  le  cultivateur 
demande  pour  son  blé  au  Canada.  Par  conséquent,  nos  cultivateurs, 
il  y  a  dix  jours,  oui  reru  pour  leur  blé  3  ceutinsde  plus  qu'ils  n'auraient 
eu  si  notre  marché  avait  été  libre  et  exposé  au  danger  d'être  encombré 
par  des  expéditions  des  Etats-Unis,  qui  auraient  ainsi  fait  concurrence 
aux  produits  indigènes. 

J.es  rapports  déposés  sur  le  bureau  de  la  Chambi-e  démontrent  que, 
en  1879-80  et  en  1880-81,  il  a  été  consommé  au  Canada,  10,000,000  de 
minets  de  grains  canadiens  de  plus  que  les  deux  années  précédentes. 
Nous  avons  donc  ouvert  à  5,000,000  de  minots  de  grains  canadiens  un 
marché  que  nous  n'avions  pas  auparavant,  et  c'est  ainsi  <jue  le  tarif 
nous  protège.     * 

Les  exportations  du  Canada  ont  quelque  peu  augmenté,  et  nous 
avons  ouvert  un  nouveau  marché  pour  5,000,0(Î0  de  minots  de  grains  à 
nos  cultivateurs  qui  ont  obtenu  des  prix  plus  élevés  que  si  le  marché 
eût  été  ouvert  à  la  libre  concurrence  des  cultivateurs  des  Etats  de 
rOuest:  voilà  comment  le  tarifa  rendu  de  réels  services  à  nos  agricul 
teurs.    J'ai  ici  un  état  qui  montre  exactement  quelle  a  été  la  diminution 
des  importations  de  blés  et  de  farines.    En  1878,  nous  avons  consommé 
au  Canada  5,240,800  minots  de  blé  des  Etats-Unis,  de  plus  qu'en  1881, 
et  en  1878,  nous  en  avons  consommé  2,161,867  minots  de  plus  qu'en 
1881.    En  1877,  nous  avons  consommé  599,737  minots  d'avoine  améri- 
caine de  plus  qu'en  1881,  et  en  1878,  nous  en  avons  consommé  l,i)90,156 
minots  de  plus  qu'en  1881.    Ainsi,  en  1881,  nous  avons  eu  un  marclié 
local  pour  7,302,000  minots  de  griins indigènes  de  plusque  la  moyenne 
des  années  1877  et  1878.    Voilà  qui  est  suinsant,  je  crois,  pour  établir 
assez  clairement  que  le  marché  local  et  des  prix  plus  élevés  pour  les 
cultivateurs  canadiens,  leur  donnent  en  certaines  saisons  des  avantag^}s 
qu'ils  n'auriiient  pas  eus  si  ce  marché  avait  été  ouvert  en  franchise  aux 
Aînéricains  ^,ouv  y  envoyer  leurs  produits  comme  ils  l'ont  fait  insfiu'à 
1878  ou  1879.  * 

Si  nous  tenons  compte  du  fait  que  le  cultivateur,  aus.si  bien  que  lo 
journalier,  l'artisan  et  la  masse  du  peuple,  ne  paient  pas  plus  cher  les 
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niiiTOl.aiidises.iu-ilsiie  les  pavaient  on  !«:«■    i  ,■      •• 
q-o  le  man=l,é  local  reste   ,oû     ê  n  U  v     '  r    ^  '"'"'""'  '"'  ''" 

loule  .-oncnrrence  étranW.  e  nom.  i"         î    '  '^  '"'"  P'*'^  ^^  ''"•'"  'i-' 
tionnc,,  ainsi  que  nour  les  ,11  .r  'I      ""  ''"'  ''  ''"""  '^'  "'»• 
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l-olitiaue  qui  a  a„.„,en.é  la  valel.r  d^l;;  toit         "'""'  ''  """ 

«nSorr  m:  can.iba  tN  AW,,ETi;„af. 

o4e;uo::'o:aSùin  :::;;:;"  t  "-'"  "  "'»'-'-  "-  -"-o 
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I.-  val„n,s  coloniales  ol,    «     ::  , ';    .t,  ^l'";'"  '  '''  ''"^  ""  '-'- 
le  pas  qu'an,  consolidés.  ='""'  "'  °"'^»  ""  ec.lenl 
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les  agenls  du  Canada  depuis  bien  des  anm.e  ■  „,  '■'■'  ""^  "'<^ 
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recevoir,  à  m^  de  coimnissiou,  I  pour  ccU  [wur  U  négociation  des 
emprunts,  le  remboursement  et  le  paiement  des  coupons  d'intérM. 
Depuis,  une  nouvelle  convenliou  a  été  faite,  d'apri's  laquelle  la  com- 
mission  sur  les  coupous  émis  après  1873  est  réduite  à  un  demi  pour 

""  »«  I™!""*"".  ta'»  <lo  1"  nomination  de  noire  llaut-Comunssaire 
a  Londres,  de  faire  en  sorte  que  cette  agence  deviut  aussi  notre  agence 
financière,  et  je  répondis  l'année  dernière  à  IMionorable  député  de 
lluroncenlro  ,s,r  Richard  .1.  Cartwrigl,t|  qui  m'a  pose  quelques 
questions  a  ce  sujet,  à  la  dernière  et  à  l'avant-dernière  session 
que  1  on  avait  du  d.ilérer  rexéculion  de  ce  projet  à  cause  de  dinicu.  é 
soulevées  par  uos  agents.  Ceux-ci  prétendaient  que  des  obligations 
eiicore  existantes  avaient  été  émises  payables  au  buieau  de  MM.  (  ly 

le  le  faiie,  de  les  rembourser  et  de  recevoir  leur  commission     Dans 
rdthat"  ' ,'  ""'i^'V^--'-''^''^'  -<les  procès  quV.ucune  des  parties 

1  r  r  '  "T  ""'  ""'  "«^""^  '"•^'"  ^  ''i'-  Alexander  Galt 
des  propositions  qui  furent  acceptées;  c'était  qu'à  l'avenir,  à  partir  du 
1er  janvier  dernier  la  commission  pour  le  paiement  de  tous  les  coupons 

ainsi  «Ki.OOO  par  année  sur  la  commission  de  nos  agents 

D'un  autre  côté,  nous  avons  «35,000,000  d'obligatiou's  qui  pourront 

être  reiuboursees  en  1883.    Dans  le  nouveau  contrat,  il  esi  stipulé  que 

au  lieu  de  recevoir  un  pour  cent  de  commission  sur  le  rachat  de  ces 

valeurs,  nos  agents  consentent  à  échanger  pour  du  i  pour  cent,  ou 

peut-toe  pour  des  valeurs  portant  un  intérêt  moins  élevé  encore,  celles 

des  obUgalious  a  o  pour  cent  dont  les  purleu;s  accepteraient  l'échan.a. 

ou  de  racheter  les  vieilles  obligations  au  moyen  d'une  nouvelle  éniisstu 

de  .  pour  cent.    Comme  nous  avions  été  obligés  de  leur  donner  une 

commission  de  un  pour  cent  sur  cette  opération,  ou  même  de  -,V  pour 

cent  pour  les  négociations  du  nouvel  emprunt,  cet  arrangement ;éalise 

sur  cette  opération  de  «35,000,000,  une  éconbinie  de  8350  OOn 

Il  me  semble,  M   l'Orateur,  que  j'ai  répondu  d'une  manière  con- 
cluante   aux    objeclious    que   l'on    fesait  en    1878   à   la   politiaué 
lia  ■onalei.i'y  ai  répondu  par  des  faits  recneillis  dans  les 'coït» 
publics,  ou  coii..t,tcs  dans  le,  ,,.pporls  ,lu  çoinmer.-c,  par  des  rcnseigim 
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mojits  fournis  à  mou 

™-",  sujets  à'an.ou,.    "^l  "IITT?""'""""-^'  ■"»'^'  "^"-^-"c- 

0  demeure.    Nou.  voulons  coun"  tî  L       ':'•  ""'"  "^"«"«l»"'  'lu'on 

J   b.eu  savoi,.  i  „uoi  „„„,  ^,„  °;\";« ';■:■■*  ^>»'  ceuo  question  afin 

iixmetb  pari  opposition. 

OPÉItAT/ON  nu  TAlwr. 

»""|^ -;r  Q^r  ;;;;:;i:r  ::;'■  "--  "o  ^...ine,  «.„.  ,es ,.. 

pays?  l'renons  par  exemple  epor,    T  f-"'  ''''  '"'*'"'^  ^'-^«^''^  du 

o«"..e.    te  valeurs  polédéon  r  '™"  "  "'"  "^'^  ""'  »  'ou 

«uobeu,  aux  cours  de  celr,    „         ^       "'  "^Pi'alisies  d'Oulario  et  w„ 

000  a„,     ce'';::ir:rirrîr7r ''  ^"''"^'  -^  «°'^^"' 

,   '■"  P»"^  P''«Jud.ce  aux  manufacturer»  ti   "* '"."'"■''«"'  P'<  Produire. 

eurs  produits  moins  cl.er  que   ar  „  „  ,  •  T'  '".r  ""•  """  '^"  ^^"'"'"« 

'•ablement  an„„,enlées.    EUes  ont  du^  •*'   ,    '  ""''"''^''  ^^  *'""  <^<"«idé. 

-ecntor,  les  ventes  se  font  pi  1    "  '  f"    "•"""  '^"'''"^'  1«-™^  «n 

fes,,o^.l,énéncesso„tmoili:nrsX Iv  r"  ""  '^'^  "'''^  "'- 
Los  ouvriers  employés  fl-..w  i      "^'^^^^^n'- 

Non,puis,„epartout'o/;:t,  i.:;rtt"v^  ^"  """'^  -'"^-" 
'■•ava.1  constant,  au  lieu  des  heur    r  dm' ,'       "  «"S'"^"'-,  ils  ont  un 

cas,  ..on-seulement  le  travail  e  t  ^  ,  u    '  I     -l  r"'™'-    '''"''  ^'«'  "^^ 
;'  """•    Le..r  situation  est  donc     ,?  ,  '  "'  "'"^"'•'^  "■"«"l''^'- 

ounuentse  trouve  le  jouruan^    „;^^,^^^^;^^      'f'^'^  ''^^^  -Hrefois. 

""-  '  ;'"»  "•""'»  1«»  parties  du  Canada  ''  ""  "■"™"  ■="  'J"a"- 

Une  VOlx._Non. 
Siii  LEONARD  TILM.- y  ~|| 

oiio  suis  ^^^^^ ,,-  ,.;:X::'Z/""''''  ''  '»  '■'"^"». 

Sia  LEONARD  TILLE  Y.-Nnn  »    n,      , 
sa  situation  s'est  infiniment  amélio  ^^  sfon'i      "  ''''  ""'■  *'•  ''"''"«"'■, 
avant  que  le  tarif  actuel  ffu  adooL"    r  t  "'"'^'"''  "  ""  l"''^"'-'  élai 

'lo  demander  au  parlen.ent  r^nn',-    r*""""'''"''""""  "'<'«' P'i«  obli.'é 
;".Ué.'^t  public  afi^  de  Ll  '!•;:;'  /-'-P™.dre  des  travaux 
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été,  rannôc  dornière,  le  double  do  ce  qu'il  était  eu  I87t),  et  plus  consi- 
dérable de  50  pour  cent  que  ce  (lu'il  était  eu  1880;  que  ses  rentrées  se 
font  promptemeut,  qu'il  y  a  moins  de  banqueroutes  et  moins  de  pertes 
qu'auparavant.  Et  l'armateur?  Celui-là, M. l'Orateur,  est  peut-être  celui 
qui  ressent  le  moins  aujourd'iiui  les  effets  du  cbangement  survenu  dans 
les  industries  et  le  commerce  en  général.  11  existe  des  circonstances  qui 
intluent  sur  les  intérêts  maritimes  du  Canada,  et  qu'il  est  impossible  de 
modifier  par  des  lois.  Un  fait,  entr'autros  :  les  navires  en  fer  de  l'Europe 
se  substituent  rapidement  aux  navires  en  bois  du  Nouveau-Moude,  qui 
se  construisent  sur  nos  chantiers.  Nous  accordons  un  drawback  qui 
compense,  et  au-delà,  tout  droit  additionnel  que  l'on  a  pu  imposer  sur 
les  matériaux  employés  pour  la  construc-tion  des  navires,  et  j'en  donne- 
rai une  preuve  :  c'est  qu'un  seul  des  dix-huit  ou  vingt  constructeurs  qui 
ont  réclamé  des  drawbacks  a  demandé  plus  que  les  75  centins  accordés 
par  la  loi.  Le  drawback  remet  au  constructeur  plus  qu'il  ne  paie  pour 
les  droits  additionnels,  et,  dans  bien  des  cas,  il  remet  le  montant  entier 
de  tons  les  droits  peiçus. 

M.  KfLLAM. — Mais  le  gouvernement  a  fixé  un  drawback  arbitraire. 

SiR  LEONARD  TILLE  Y—Certainement. 

M.  KILLAM. — Si  le  mouLant  du  drawback  a  été  arbitrairement  llxé, 
pourquoi  demanderai l-on  davantage? 

Siii  LEONARD  TILLEY.-  -Je  parle  des  réclamations  (]ui  ont  été 
faites  avant  que  nous  eussions  adopté  le  système  du  taux  spécifique. 
Lorsque  nous  avons  annoncé  aux  constructeurs  que  les  droits  addition- 
nels payés  pal"  eux  sur  les  matériaux  employés  à,  la  construction  des 
navires  leur  seraient  remis,  le  ministre  des  Douanes  a  reçu  des  deman- 
des de  remise.  Un  seul  constructeur  a  réclamé  i)lus  que  le  taux  de  75 
centins  par  tonne  adopté  par  la  suite  ;  et  beaucoup  n'ont  demandé  que 
la  moitié  de  cette  somme. 

Et  aujourd'hui,  M.  l'Orateur,  nous  venons  proposer  à  la  Chambre 
de  donner  une  prime  à  une  certaine  classe  de  navires  dont  la  construc- 
tion fournira  du  travail  à  hotre  population  ;  à  cette  classe  de  navires 
qui  est  spécialement  adaptée  à  la  grande  pèche.  Nous  faisons  tout  en 
notre  pouvoir  pour  venir  en  aide  à  cette  industrie,  quoique,  je  l'admets, 
nous  ne  soyons  pas  en  mesure  de  faire  autant  pour  celle-là  que  pour 
d'autres. 
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Voyons  mainlonant  In  rommoico  de  l)ois.  On  a  dit  qno  lo  goiivar- 
nemeiit  n'avait  rien  fait  ponr  re  commerce.  Je  l'admets  jns(iirà  ua 
certain  point.  Nous  avons  pu  augmenter  le  prix  de  l'orge  et  des  couver- 
tures, si  le  commerçant  de  bois  achète  les  articles  de  pacotille  sur 
lesquels  un  droit  de  45  pour  cent  est  perçu.  Mais,  si  l'on  excepte  ces 
articles,  il  est  difïicile  de  prouver  qu'il  paie  nno  plus  forte  somme 
d'impôts,  qui  n'en  doit  verser  au  Irôsor  comme  contribution  à  la  somme 
de  82,500,000  nécessaire  pour  couvrir  les  déficits  des  années  passées. 
il  nous  sérail  ditlicile,  je  l'admets,  de  montrer  qu'il  retire  de  grands 
avantages  d'une  manit're  directe.  iMais  voici  un  raisonnement  quo  je 
soumets  à  la  Chambre.  Chacun  sait  que,  après  trois  ans  d'expérience 
du  nouveau  tarif,  les  maisons  vides  ne  portent  plus  l'affiche  *'  à  louer," 
qu'il  y  a  par  tout  le  Canada  une  augmentation  de  commerce  de  bois  de 
construction  pour  la  consommation  locale,  si  on  la  compare  avec  celle 
de  1878,  et  chaque  millier  ou  million  de  pieds  de  bois,  vendu  sur  le 
marché  local,  diminue  d'autant  le  total  qui  serait  autrement  exporté. 
Or,  l'on  sait  parfaitement,  dans  les  provinces  maritimes,  combien  le 
prix  du  bois  sur  les  marchés  anglais  et  américains  varie  suivant  l'offre 
et  la  demande.  Ce  que  nous  faisons  pour  le  commerce  de  bois,  c'est 
d'en  accroître  la  demande  ponr  la  consommation  locale. 

Où  en  sont  les  industries  minières?  N'avons-nons  rien  fait  pour 
elles?  N'avons-nous  rien  fait  pour  les  mines  de  charbon,  en  augmen- 
tant  de  400,000  tonnes,  l'année  dernière,  leur  production  amuielle 
augmentation  qui  aurait  été  beaucoup  plus  considérable  sans  l'accident 
de  la  .Tîine  Albion?  Il  y  a  aujourd'hui  çleux  hauts-fourneaux,  où  il  n'y 
en  avait  qu'uni  auparavant,  et  l'on  projette  encore— le  capital  est  versé— 
l'érection  de  nouveaux  hauts-fourneaux  à  Montréal,  l^e  gouvernement 
a  reçu  des  propositions  qui  peuvent  aboutir  à  l'établiâsement  de  nou- 
velles industries  pour  le  travail  du  fer.  Mais  prenons  les  faits  actuels  • 
ils  prouvent  que  notre  politique  est  très-avantageuse  à  cette  industrie. 

J'ai  déjà  dit  un  mot  des  effets  du  tarif  sur  l'industrie  agricole.  J'ai 
démontré  que  le  cultivateur  a  obtenu  un  marché  local,  et  de  meilleurs 
prix,  en  écartant  la  concurrence  américaine  ;  tandis  que  les  articles 
dont  il  fait  consommation  n'ont  pas  augmenté  de  prix.  Passons  main, 
tenant  aux  chemins  de  fer.  On  croyait  que  le  tarif  aurait  pour  effet  de 
diminuer  leurs  transports.    Si  uc  «s  pouvions  faire  un  calcul  exact  de 
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tramportent  aujourd'hui  en  v  a,o„i„,   i^       !  '  "'  "^^  1"'"» 

facture,  qui  e.vpéd.em  le       p  .oX  rio'u   ""'  "''  """'''  '"^""- 

™enur«:irr:;':d:t;r  t,r"  r"  '"'-™"'  »'  -"-■' 

la  législation  qui  U0U8  m  re„         "  "     '"""  "•■"i""^"''.  "idée  par 
du  Paci/lque,  i  eu  PO  „   "ùltat  !L    "    ™"*"-""i»»  1"  chemin  de  fer 

Pi.™  et  eniiaiie  „,^  ::'„::::,  'n::,/'  r,:„ri''^  ^'™"°"  ^■■- 

position  de  toutes  les  nations  du  ..|„l„  '"  '"  "'»'"""« 

vo,lA  avec  la  perspective  d  1^  ^  eo n^T'"  n"  '"  ""  '"''""  """'' 
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